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Le Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA) 
a été créé en 1983 dans le cadre de la Convention de Lomé 
signée entre les États du groupe ACP (Afrique, Caraïbes, 
Pacifique) et les États membres de l’Union européenne. 
Depuis 2000, le CTA opère dans le cadre de l’Accord de 
Cotonou ACP-UE. Le CTA a pour mission de développer et 
de fournir des produits et des services qui améliorent l’accès 
des pays ACP à l’information pour le développement agricole 
et rural. Le CTA a également pour mission de renforcer les 
capacités des pays ACP à acquérir, traiter, produire et diffuser 
de l’information pour le développement agricole et rural. 
Le CTA est financé par l’Union européenne.
“I believe that we can create a poverty-free world because 
poverty is not created by poor people. It has been created 
by society that we have designed for ourselves. […] 
Poverty is caused by the failure at the conceptual level rather 
than any lack of capability on the part of people.” 
(Creating a World Without Poverty, Muhammad Yunus, 
économiste, Prix Nobel de la paix 2006.)
« Je crois que nous pouvons créer un monde sans pauvreté 
parce que la pauvreté n’est pas créée par les pauvres. 
Elle a été créée par la société que nous avons conçue 
pour nous-mêmes. […] La pauvreté est causée 
par une défaillance au niveau conceptuel bien plus 
que par un manque de capacité de la part 
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Contexte politique et institutionnel
Avant-propos
Les « émeutes de la faim » de 2008, notamment en Afrique 
et partout dans les pays du Sud, ont été provoquées par le 
renchérissement brutal des denrées alimentaires sur le marché 
international du fait de mauvaises récoltes en Asie, principal 
pourvoyeur de riz. Mais les effets de l’augmentation du prix 
des denrées ont été accentués par la fragilité des systèmes 
agricoles et la précarité des ressources des populations rurales 
africaines. Le fort retentissement de ces événements a fait 
surgir une réflexion sur l’impact de l’aide internationale pour 
le développement agricole et rural, notamment en Afrique, 
et le rôle que devrait y jouer la recherche agricole au sens 
large. Cette remise en cause du système de l’aide internatio-
nale a été stimulée par la crise économique du Nord. Elle 
souligne en effet les limites économiques, écologiques et 
sociales de notre mode de développement et des politiques 
agricoles appliquées depuis une vingtaine d’années, politiques 
qui ont aggravé l’écart entre riches et pauvres, entre Nord 
et Sud. Les programmes d’ajustement structurel appliqués de 
façon uniforme et brutale par la Banque mondiale (BM) et le 
Fond monétaire international (FMI) dans les années 1980 ont 
accru l’isolement de l’Afrique rurale en supprimant le tissu des 
 systèmes de vulgarisation et le soutien des prix agricoles par les 
États après les indépendances. Dans son rapport annuel sur le 
développement du monde en 2008 — le premier rapport de 
ce type que la BM ait consacré à l’agriculture depuis plus de 
trente ans —, la Banque confessait elle-même sa responsabilité 
dans la situation indigente de l’agriculture vivrière en Afrique 
(Banque mondiale, 2008).
Alors qu’était diffusé ce rapport en 2008, les « manifestations 
de la faim » se sont multipliées, déclenchant une série d’événe-
ments internationaux majeurs. L’Union africaine avait anticipé 
cette prise de conscience, annonçant dès juin 2006 un nouveau 
cadre pour la productivité agricole en Afrique, le Comprehen-
sive Africa Agricultural Development Programme (CAADP), 
lors du sommet de l’Union africaine à Banjul (Gambie). 
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Par cet accord sur les lignes directrices du développement agri-
cole en Afrique, le volet recherche, pilier 4 du CAADP, est 
alors confié au Forum pour la recherche agricole en Afrique 
(Fara, 2009). Le cadre du CAAPP, plaçant les producteurs afri-
cains au centre des processus, est considéré comme un outil 
majeur de la restauration de la croissance agricole, de la sécu-
rité alimentaire et du développement rural en Afrique.
La Commission européenne et la Commission de l’Union 
africaine, à leur tour, se sont engagées sur les principes de leur 
coopération dans le cadre du 8e Plan d’action et de partenariat 
(European Commission-African Union Commission joint state-
ment, Bruxelles, octobre 2008). Ce nouveau plan de partena-
riat est considéré comme la pierre angulaire de la politique de 
coopération entre l’Europe et l’Afrique. Il insiste particulière-
ment sur l’importance de la science et de la technologie pour 
le développement, la construction des capacités des acteurs 
et le développement de démarches d’information inclusives 
(European Commission, 2010).
En avril 2009, les ministres de l’Agriculture du G8, réunis 
à Cison di Valmarino (Italie), plaidaient pour « un système 
efficace d’innovations agricoles qui relie la science et la société 
en impliquant les secteurs public, privé et citoyen […], en 
générant des connaissances pertinentes et en permettant aux 
communautés rurales d’utiliser et de maîtriser les nouvelles 
idées et technologies » (G8 Ministers of Agriculture, 2009).
La réunion du G8 à L’Aquila (Italie) en 2009 a abouti, quant 
à elle, à la rédaction de « l’initiative de sécurité alimentaire de 
L’Aquila » (Afsi), dans laquelle il est déclaré que la « sécu-
rité alimentaire, la nutrition et l’agriculture durable doivent 
demeurer des questions prioritaires sur l’agenda politique, 
devant être abordées au travers d’une approche transversale 
et participative, faisant participer tous les acteurs concernés, à 
l’échelle globale, régionale et nationale » (G8 Summit, 2009). 
Dans cette déclaration, le continent africain fait l’objet d’une 
considération particulière, notamment en ce qui concerne les 
aspects agricoles et l’accès à l’eau. 
De son côté, l’Organisation des Nations unies lançait en 
2008 la première évaluation internationale des sciences et 
Avant-propos
11
 technologies agricoles pour le développement (International 
Assessment of Agricultural Science and Technology for Develop-
ment – IAASTD), initiative de grande ampleur pilotée par la 
FAO, rejointe par cinquante-huit pays (dont une majorité de 
pays africains). Cette évaluation proposa un nouveau cadre, 
beaucoup plus respectueux des hommes et de la nature, pour 
la recherche et le développement scientifique et agricole.
En réalité, les initiatives de recherche agricole et de dévelop-
pement rural associant les producteurs en respectant leur iden-
tité ne sont pas nouvelles en Afrique. Nous désirons contri-
buer ici à les rendre visibles afin d’alimenter concrètement 
le débat sur le développement rural africain. Les expériences 
décrites dans cet ouvrage illustrent une démarche où l’inno-
vation  technique n’est plus centrale, mais constitue l’un des 
aspects d’un système d’innovation, englobant dans une même 
perspective de développement durable les aspects humains, 
sociaux et environnementaux.
Cet ouvrage a bénéficié des apports des participants africains 
et brésiliens, réunis lors de l’atelier Appri1 et de l’expertise 
des partenaires du projet européen Agricultural Innovation 
in Dryland in Africa (AIDA)2. Les personnes qui ont parti-
cipé à cet ouvrage représentent différents secteurs du déve-
loppement rural (recherche, développement, organisations 
 paysannes et société civile).
1. « Apprentissage, production et partage d’innovations (Appri). Quels outils 
pour la coconstruction et la mise en œuvre d’innovations rurales dans les 
zones sèches d’Afrique ? », atelier international coordonné par le Cirad avec 
le soutien financier d’Agropolis Fondation et du CTA.
2. Projet européen FP6 N° Inco-2006-043863.
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Vulnérabilité et résilience 
des agricultures familiales
L’agriculture demeure le pivot de la plupart des économies 
des pays africains en fournissant près de 70 % des emplois. Les 
pénuries alimentaires, dues aux sécheresses récurrentes et aux 
fluctuations des prix des céréales alimentaires sur le marché 
international, rendent les populations rurales de ces régions 
très dépendantes du climat et de l’aide extérieure. La menace 
de la faim est permanente, particulièrement dans les régions les 
plus sèches d’Afrique (appartenant aux zones arides, subarides 
et subhumides sèches) qui constituent 45 % du territoire du 
continent. L’agriculture de ces régions, répertoriées comme 
sahéliennes et soudano-sahéliennes (pluviométrie comprise 
entre 300 mm et 800 mm, répartie sur quatre mois), est quasi 
exclusivement pluviale. Avec des quantités d’eau aussi limi-
tées, les cultures alimentaires traditionnelles (mil, sorgho, 
niébé), de rente (principalement coton) ou à double usage 
(principalement arachide et maïs) sont possibles, mais rendues 
très aléatoires à la moindre variation dans la distribution et la 
quantité de pluie. Le maraîchage se heurte à l’assèchement des 
puits, et l’élevage, le plus souvent transhumant, à la réduction 
drastique des zones de pâturage. Le changement climatique, la 
faible fertilité des sols et des prélèvements domestiques ampli-
fiés par la croissance démographique, constituent des facteurs 
avérés d’aggravation du risque cultural.
Limiter le risque cultural
Dans ces régions sèches de l’Afrique occidentale et orientale 
(drylands), la diminution de la pauvreté et de la faim, et la 
lutte contre la désertification et la préservation des ressour-
ces naturelles sont étroitement liées. Les systèmes agricoles 
pluviaux à faibles ressources en eau et en intrants, privés d’ap-
pui technique et bien souvent sans aucune capacité d’inves-
tissement, constituent le réseau très dense des « agricultures 
SavoirS et développement rural
14
familiales » qui sont le mode de production largement domi-
nant en  Afrique (Caron, 2007).
Ces « petites agricultures » sont caractérisées par leur grande 
vulnérabilité face aux aléas climatiques ou d’origine écono-
mique et sociale. Les crises alimentaires y sont fréquentes. 
La gestion traditionnelle de l’agriculture familiale dans ces 
régions, où la pénurie d’eau et de moyens n’est pas nouvelle, 
est caractérisée par le souci constant de limiter le risque qui 
pèse sur la production agricole et l’élevage. Cette capacité 
d’adaptation et de résilience des systèmes et des hommes doit 
être reconnue et stimulée, car elle a permis de maintenir un 
niveau de production capable d’absorber la croissance démo-
graphique, dans un contexte de péjoration du climat et des 
sols, et sans aide extérieure. Il faut noter que ces systèmes 
« minimisateurs de risques », abandonnés dans les pays déve-
loppés, connaissent aujourd’hui un regain d’intérêt compte 
tenu de l’impératif environnemental (Chevassus-au-Louis et 
Griffon, 2008).
Impuissance de l’aide internationale
Les graves manifestations de l’insécurité alimentaire en Afrique 
et ailleurs se multiplient. La famine « annoncée » de 2004 au 
Niger, puis celles du Kenya et de l’Éthiopie l’année suivante, 
ont été médiatisées et ont mis en cause les organisations de 
l’aide publique au développement (APD). Outre les facteurs 
démographiques et climatiques, une des causes majeures iden-
tifiées est la prise en compte médiocre du rôle de l’agriculture 
à faibles ressources dans la majeure partie des programmes 
d’aide. Le secteur agricole ne reçoit en moyenne que 5 % du 
budget des États et une aide internationale très insuffisante 
(Banque mondiale, 2008). Après bien des années de négli-
gence, les institutions et organisations politiques notamment 
la BM et le FMI reconnaissaient que la réduction de la pauvreté 
dans les pays à faibles PIB passait par des efforts de finance-
ment clairement dirigés vers le secteur d’activité qui emploie 
le plus de pauvres : l’agriculture, et dans les régions où vivent 
ces pauvres : les zones rurales. Les programmes d’ajustement 
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structurel mis en place en Afrique sous l’égide du FMI et 
de la BM depuis le début des années 1980 ont négligé le 
rôle central des petites agricultures paysannes africaines. Par 
ailleurs, les grands travaux d’aménagement hydroagricoles 
se sont souvent avérés sans efficacité sur l’amélioration de la 
production agricole, notamment sur les cultures alimentaires, 
faute de suivi et d’appropriation par les populations concer-
nées. Et pourtant, pour réduire la pauvreté de moitié en 2015, 
comme il est prévu dans les objectifs du Millénaire pour le 
développement de l’Organisation des Nations unies (2000 et 
2001), l’agriculture africaine aurait besoin de maintenir un 
taux de croissance annuelle de 6 % entre 2000 et 2015.
Il est désormais acquis que les petites agricultures familiales 
doivent bénéficier prioritairement des appuis publics et du 
soutien de l’aide internationale. Cette première étape indispen-
sable d’établissement d’un consensus a mis en lumière les 
obstacles à l’action rapide pour garantir un niveau constant 
de production. Les principaux freins sont liés à la multiplicité 
des contextes environnementaux et sociaux, à l’obligation 
de durabilité de la fertilité et à la fragilité des équilibres des 
systèmes de cultures alimentaires (dépendance pluviométrique, 
isolement, faible technicité, capacité de stockage réduite, etc.). 
De nouvelles formes d’interventions pour soutenir les agricultures 
africaines afin qu’elles deviennent plus respectueuses des 
contextes environnementaux et humains sont à développer.
Élargir la question agricole
La refondation de la politique de développement passe par 
la reconnaissance pleine et entière des facteurs humains, tant 
dans la dégradation de l’environnement que dans sa recons-
truction. La pression humaine sur les ressources, notamment 
sur la végétation arborée et l’eau, conjuguée à la variabilité et à 
la diminution de la pluviométrie, sont bien les facteurs majeurs 
de dégradation de l’environnement rural, conduisant graduel-
lement à une stérilisation des terres – parfois réversible – 
et à la désertification définitive. Mais ces facteurs de différentes 
natures sont fortement imbriqués et interactifs, ce qui signifie 
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que les mécanismes qui pourraient garantir in fine des produc-
tions agricoles stables sur la durée sont difficiles à mettre en 
œuvre.
Les crises alimentaires et les famines récurrentes dans ces 
régions occasionnent des migrations, parfois massives, de 
populations faiblement éduquées vers les grandes villes telles 
que Dakar, Nairobi, Accra ou Johannesburg, aujourd’hui au 
bord de l’asphyxie. Comme la production de denrées de base 
est depuis longtemps fortement contrainte, les populations ont 
développé des stratégies de limitation du risque, auxquelles 
les politiques agricoles de ces vingt dernières années se 
sont très peu intéressées. La mobilité est d’ailleurs un levier 
traditionnellement utilisé comme stratégie de limitation du 
risque en Afrique sahélienne. Ces stratégies de migration 
temporaire ville-campagne ou liées à la transhumance sont 
aujourd’hui mises à mal par la pression démographique et 
environnementale.
La réflexion sur le développement du secteur agricole et 
rural a conduit à réhabiliter le concept de multifonctionnalité 
de l’agriculture et, plus particulièrement, de celle des petites 
exploitations qui sont la cheville ouvrière des économies 
de la plupart des pays du Sud. L’évaluation IAASTD 
(IAASTD,  2008) reconnaît le secteur agricole comme multi- 
fonctionnel, générant non seulement de nombreux produits 
de base (nourriture pour humains et animaux, fibres, bio- 
carburants, produits médicinaux et ornementaux), mais aussi 
des biens non marchands tels que des services écologiques, 
des aménagements paysagers et des biens culturels.
Concernant spécifiquement l’Afrique, à la suite du sommet 
de l’OUA à Banjul en 2006, le Forum pour la recherche agri-
cole en Afrique a produit un guide opérationnel (Fara, 2009). 
Ce document de référence place l’autonomie des producteurs 
(empowerment), le renforcement général des capacités des 
acteurs locaux et la mise en place de politiques d’innovation 
agricole au centre du processus de la recherche agricole pour 
le développement. 
Le point d’orgue de cette prise de conscience des institu-
tions internationales a été la première conférence mondiale 
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sur la recherche agricole pour le développement (GCARD)3 
organisée par le Forum mondial de la recherche agricole 
(GFAR) qui a eu lieu à Montpellier du 28 mars au 1er avril 
2010. Cette conférence érigée en « nouvelle gouvernance 
mondiale de la recherche agricole pour le développement » 
(Rad) a mis  l’accent sur l’urgence de mettre en œuvre des 
solutions  opérationnelles, fondées sur des partenariats élar-
gis et équitables. Elle a réuni environ huit cents représen-
tants des gouvernements, la majorité des agences inter- 
gouvernementales, des institutions de recherche, des ONG de 
développement agricole, la société civile, les banques de déve-
loppement et les principaux bailleurs de fonds. La conférence 
globale s’est donnée pour mission de traduire les engage-
ments des récents sommets de haut niveau en actions, à même 
de renforcer les capacités de recherche agricole dans les pays 
en développement. La « feuille de route de Montpellier » a 
présenté les priorités pour la recherche et le développement 
afin d’améliorer l’efficacité de la Rad. Ces actions relèvent des 
grandes priorités suivantes :
adopter une approche pragmatique et concentrer les efforts  –
sur des technologies en mesure de répondre aux contraintes et 
aux pratiques des agriculteurs ;
améliorer l’équité dans les partenariats multiples et l’effica- –
cité dans l’identification des contraintes des acteurs et la géné-
ration rapide de réponses innovantes ;
favoriser la production et le partage de l’information, des  –
connaissances et des compétences afin d’atteindre les pauvres 
et les femmes, et faciliter le renforcement des capacités indivi-
duelles et collectives ;
renforcer la participation de tous les acteurs de la Rad,  –
notamment les représentants des organisations de producteurs 
et de productrices, dans les prises de décision et les gouver-
nances en relation avec la Rad à l’échelle nationale, régionale 
et globale.
3. Agropolis International, en partenariat avec le GFAR, a organisé la GCARD 
2010 : www.egfar.org/egfar/website/gcard. La réunion du GCARD rempla-
cera la conférence trisannuelle du GFAR et la réunion générale du Groupe 
consultatif pour la recherche agricole (CGIAR).
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Ainsi s’est établi ces dernières années un véritable consensus 
autour de l’élargissement de la question agricole à celle de la 
gestion des ressources naturelles, et surtout à la participation 
nécessaire des hommes et femmes qui vivent dans ces zones 
déshéritées. Il faut, nous dit-on, que le développement et la 
sécurité alimentaire, pour qu’ils soient durables, soient envisa-
gés dans leur globalité et leur complexité : humaine, culturelle, 
économique, sociale, technique et environnementale. On en 
appelle aujourd’hui à l’ensemble des « acteurs du dévelop-
pement » : populations rurales, producteurs et productrices, 
chercheurs et chargés du développement, agents d’ONG, 
décideurs politiques à différents niveaux, diaspora africaine, 
médias, etc., autant d’hommes et de femmes qui devraient 
agir de façon coordonnée, interactive et continue.
Les grandes lignes sont maintenant définies, nous en savons 
beaucoup sur le « quoi » et le « pourquoi », il nous faut mainte-
nant nous atteler à proposer un « avec qui » et un « comment ». 
C’est une contribution à l’atteinte de cet objectif que propose 
cet ouvrage.
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Nouveaux partenariats pour  
la recherche et l’innovation
Ce chapitre présente les principales notions (ou concepts) 
utilisées dans les nouvelles démarches d’innovation et de 
développement durable mises en œuvre en partenariat avec les 
différents partenaires (ou acteurs) concernés. Il précise aussi 
brièvement pourquoi ces démarches ont été rendues néces-
saires et en quoi le rôle de la recherche et de l’innovation 
doit être repensé afin d’avoir un impact social et d’assurer un 
progrès humain durable4.
Les concepts de la recherche  
et du développement durable
La plupart des réussites enregistrées jusqu’ici dans le domaine 
du développement rural ont eu un impact sur les territoires, 
montrant un niveau élevé d’adaptation locale des acteurs, mais 
cet impact a été limité par la fragilité ou la méconnaissance des 
liens avec les autres niveaux de prise de décision. Selon l’étude 
IAASTD (2008), l’épuisement progressif des ressources natu-
relles pourrait être contré par une participation active, à diffé-
rents niveaux, des intervenants du monde rural à leur propre 
développement. Ainsi, le défi majeur consisterait à instaurer un 
dialogue permanent pour développer de façon équitable l’en-
semble de la collectivité grâce à des « dispositifs » de coopé-
ration, de compréhension mutuelle et de coordination entre 
les différentes catégories de parties prenantes (par exemple, les 
agriculteurs, les scientifiques, le secteur privé, les décideurs) et 
les différents types de sciences.
On s’achemine vers une conception qui fait du développe-
ment en partenariat une science complexe, alliant connaissance 
4. Texte préparé par Jean-Philippe Tonneau (jean-philippe.tonneau@cirad.fr), 
Cirad, UMR Tetis, France et Danièle Clavel (clavel@cirad.fr), Cirad, UMR 
Agap, France.
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scientifique et pensée philosophique (Morin, 2005) ou se 
croiseraient des points de vue entre sciences biophysiques 
(agronomie, biologie, agrotechnique, etc.), sciences sociales 
(sociologie, géographie humaine, économie, etc.) et  sciences 
humaines (philosophie, sciences cognitives, etc.). Dans ce 
domaine en pleine refondation, il est utile de préciser les 
terminologies les plus usuelles en matière de recherche et de 
partenariat pour le développement durable impliquant des 
acteurs multiples.
Recherche agricole pour le développement
Dans la perspective d’une production agricole respectueuse de 
la nature et des hommes, aujourd’hui largement consensuelle 
au niveau des instances internationales, la recherche agricole 
pour le développement (Rad) est une recherche qui intègre 
les actions de toutes les parties prenantes intervenant dans la 
chaîne de valeur d’un produit (value chain, en anglais). La 
chaîne de valeur d’un produit agroalimentaire est une notion 
analogue au terme « filière » qui n’a pas d’équivalent en 
anglais. Elle intègre toutes les activités liées au produit, depuis 
sa production initiale, notamment la production de semences, 
jusqu’à sa consommation. La chaîne de valeur inclut les collec-
tes, transports, transformation, mise en marché, etc., ainsi que 
les services de conseil et de régulation.
La Rad considère que l’innovation et les changements sont 
les résultats d’un échange interactif de connaissances, d’expé- 
riences et de technologies entre les différents acteurs de la 
filière. Quand elle est pilotée par la demande, la recherche 
s’adresse à des besoins exprimés par ses utilisateurs qui peuvent 
être issus des secteurs publics, de la société civile ou du travail.
La Rad, puisque qu’elle vise le développement humain, 
s’entend au sens large, c’est-à-dire intégrant les composantes 
sociale et culturelle. Au niveau de la recherche, cela signifie 
qu’il faut viser la transdisciplinarité qui n’est pas une pluri-
disciplinarité où les disciplines interviennent séparément, 
mais un croisement disciplinaire impliquant des interventions 
concertées et interactives.
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Recherche et innovation en partenariat
Les pratiques observées et les succès obtenus en matière de 
développement rural ont généralement mis en œuvre des 
méthodes et approches du champ de la recherche et de l’innova- 
tion en partenariat. Ce champ d’étude caractérise des méthodes 
de recherche qui associent chercheurs, acteurs, producteurs 
et techniciens. Ces méthodes ont pour objectif de favoriser 
des innovations techniques, mais aussi organisationnelles et 
institutionnelles à l’échelle des unités de production, des villages 
et des territoires. L’innovation en partenariat est définie comme 
une pratique alternative à la recherche classique.
La recherche en partenariat a trois grandes ambitions : la 
formation des acteurs, la construction d’espaces de  dialogue, 
la production et la gestion de références et d’informations. 
Pourquoi développer cette forme de recherche pour le déve-
loppement ? Comment créer et mettre œuvre les partenariats ? 
Comment mobiliser les personnes et les savoirs dits « tradi-
tionnels » des populations locales ? Comment en évaluer 
 l’impact ?
Les nouveaux partenariats pour le développement
La notion de partenariat pour le développement est la pierre 
angulaire, l’outil conceptuel majeur de la recherche et de l’in-
novation en partenariat. Cette notion évolue vers une concep-
tion où les relations et interactions entre acteurs forment des 
« compositions d’intérêts » (Latour, 2010) qui se révèlent, 
s’épanouissent, s’achèvent ou se transforment à travers des 
processus d’évaluation interne, de leur pertinence et de leur 
intérêt pour les différents acteurs.
Le concept de partenariat pluriacteurs fait référence aux 
 groupes, organisations et réseaux représentant la société civile 
et le secteur productif, et travaillant sur une question d’inté-
rêt commun. Cette question se réfère aux innovations tech-
niques, sociales et institutionnelles destinées à améliorer les 
conditions de vie des populations rurales et des agriculteurs. 
Le partenariat est une alliance (collaboration) entre organi-
sations représentant au moins deux secteurs qui s’engagent 
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à travailler ensemble pour mettre en œuvre une recherche 
 durable pour le développement. Cette collaboration implique 
le partage des risques et des bénéfices, et la révision des termes 
du partenariat si nécessaire. Le partenariat est un processus 
comprenant différentes phases et étapes.
La facilitation du partenariat (brokerage, en anglais) est la 
mise en œuvre de médiations qui passent par l’identification 
de facilitateurs ou de médiateurs (brokers ou champions, en 
anglais). Ces derniers assurent une liaison entre les « bons » 
partenaires relatifs à une question d’intérêt commun et gèrent 
harmonieusement la collaboration, afin d’atteindre des objec-
tifs définis collectivement. Ces médiateurs sont les personnes-
clés dans la construction et la vie d’un dispositif partenarial.
Recherche en partenariat et projet de société
Des recherches récentes ont produit de nouvelles connaissances 
pour restaurer et améliorer l’intégrité des écosystèmes à faibles 
ressources et leur capacité à produire des biens et services. 
Cependant, la traduction des résultats de recherche dans la 
pratique a souvent échoué car les facteurs humains et sociaux 
ont été négligés, du fait d’un manque de continuité et de la 
mauvaise prise en compte des facteurs sociaux et humains. Ces 
échecs sont globalement caractérisés par :
une compréhension limitée des capacités locales à intégrer  –
ou créer des innovations durables ;
un écart entre les perceptions des chercheurs et celles des  –
acteurs locaux sur les questions à résoudre ;
une déficience des politiques de soutien aux innovations  –
durables.
Dans nos sociétés modernes, l’innovation technique est 
permanente (Stiegler, 1996), mais force est de constater que 
le développement (durable ?) n’a pas eu lieu, notamment en 
Afrique. Les produits de la science sont aujourd’hui essentiel-
lement des produits technologiques profondément marqués 
par les besoins sociétaux, donc en relation à des cultures, des 
conceptions et des niveaux de développement. Le transfert 
direct d’innovations techniques du Nord (élaborées dans les 
situations du Nord) vers le Sud ne parvient qu’à accroître la 
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dépendance des pays du Sud. Cet effet pervers longtemps 
nié est aujourd’hui dénoncé, et la nécessité de construire une 
recherche spécifique au Sud pour le Sud est soulignée.
Nos sociétés au Nord comme au Sud ne maîtrisent plus complè-
tement leur devenir et leurs évolutions. Elles innovent par prin-
cipe et non en fonction d’un projet. La liaison entre progrès 
scientifique et progrès humain est remise en cause. Ignacy Sachs 
souligne que toutes les sociétés sont en mal-développement et 
que la course à l’innovation n’est que le reflet de ce mal-déve-
loppement, au Nord et au Sud.
Dans cette perspective, l’avenir de nos sociétés ne va pas 
dépendre de leur capacité à absorber un progrès technique 
exogène plus ou moins imposé, mais de leur capacité à le 
maîtriser, c’est-à-dire à agir sur lui. L’enjeu pour la recher-
che n’est donc pas d’assurer l’approvisionnement des sociétés 
en produits techniques, mais d’améliorer la capacité de ces 
sociétés à penser leur futur en fonction de leurs spécificités 
et de leur aptitude à contrôler les facteurs de changement. 
Favoriser l’élaboration des projets de société devrait être une 
des  fonctions majeures de la recherche, mais de nos jours la 
compartimentation disciplinaire de la recherche « officielle », 
notamment la faible intégration entre disciplines de sciences 
techniques et humaines, ne le permet que rarement.
Système d’innovation  
et capacité d’innovation collective
L’innovation est la mise en œuvre d’une nouveauté (idée, 
technologie ou processus) d’une manière novatrice, afin 
de produire des bénéfices sociaux et économiques pour les 
acteurs engagés et, plus largement, pour la société. Le terme 
« système » fait référence à un jeu dynamique d’interactions 
multiples, par exemple entre technologie et société, sciences et 
sociétés, nature et société, etc. Le système est dynamique car il 
évolue au cours du temps et modifie les jeux d’interactions.
L’innovation est le résultat d’un processus de mise en réseau et 
d’apprentissage interactif entre acteurs hétérogènes. Le partena-
riat d’innovation rassemble divers talents et expertises complé-
mentaires accélérant le coapprentissage et le développement 
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de la créativité. L’innovation collective est reflétée par la capa-
cité d’adaptation du partenariat, en particulier par rapport 
à des orientations stratégiques sur des questions  d’intérêts 
communs présents et futurs (encadré ci-dessous).
Fonctionnement d’un système d’innovation
L’échec de plus de cinquante années d’aide au développement, 
en particulier en Afrique, est aujourd’hui largement reconnu. 
En dépit d’efforts encourageants pour promouvoir les systèmes 
d’innovation pour un développement durable grâce à la partici-
pation des acteurs, les résultats obtenus jusqu’ici semblent être 
très en deçà des réponses nécessaires pour faire face aux enjeux 
de la sécurité environnementale et alimentaire.
La notion de système d’innovation dans l’agriculture et le déve-
loppement rural est réapparue en force au sein d’organisations 
internationales majeures, d’ONG, d’organismes nationaux 
de recherche et de développement. C’est en fait le résultat de 
décennies d’échanges et de discussion entre scientifiques et cher-
cheurs en sciences sociales sur la méthodologie à suivre pour la 
science du développement.
Pourquoi utiliser l’approche système d’innovation ?
La recherche formelle sur les systèmes d’innovation n’a 
commencé que dans les années 1980, alors que l’accent était mis 
sur l’intensification. L’innovation fondée sur le modèle linéaire 
a évolué vers la notion de « processus ». En tant que processus, 
elle englobe des facteurs affectant la demande et l’utilisation des 
connaissances d’une manière novatrice et utile. L’innovation 
n’est pas une invention ni une technologie nouvelle, mais dépend 
du contexte environnemental et humain. Par conséquent, ce qui 
peut être partagé, ce sont des principes pour son adaptation, et 
non pas l’innovation elle-même.
Quelles options possibles ? 
L’option la plus utilisée est la recherche-action. Celle-ci est née 
dans les années 1950. Elle consiste à entreprendre une action en 
collaboration avec les acteurs locaux, en même temps que l’étude 
de cette action au fur et à mesure de sa mise en place. C’est un 
processus réflexif conduit par des personnes qui travaillent en 
équipe ou dans le cadre d’une « communauté de pratiques », dans 
…
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lequel la théorie renseigne la pratique qui à son tour  renseigne 
la théorie. L’adhésion au système de transfert de technologie 
demeure, même si l’intention est le système d’innovation. Certains 
principes guident les démarches en recherche-action :
utiliser des cadres d’apprentissage tels que l’apprentissage  –
expérimental et l’expérimentation sociale ; 
être conscient des niveaux d’apprentissage ;  –
utiliser des concepts intégrés, des théories, des approches et  –
des méthodes visant à promouvoir le système d’innovation ; 
utiliser un système méthodologique flexible comme la recherche- –
action.
Lacunes méthodologiques 
La question des systèmes d’innovation ne relève pas d’un cadrage 
méthodologique précis. L’apprentissage ou plutôt les apprentis-
sages occupent une place majeure dans les préoccupations de la 
recherche et du développement. Cependant, ces cadres et types 
d’apprentissage sont très faiblement conceptualisés.
Une des principales difficultés de la démarche système d’innova-
tion est liée au manque de compréhension commune des ques-
tions de méthode entre scientifiques et praticiens du développe-
ment. La mise au point et l’utilisation d’un langage commun sont 
des prérequis qui devraient être plus amplement documentés.
Adapté de T. Beshah (2008).
…
Paradigme
Un paradigme est un modèle qui traduit une orientation de 
base pour développer une théorie. Il s’agit, généralement, 
d’un ensemble d’idées ou d’hypothèses qui témoignent d’une 
vision du monde. Un paradigme donne du sens aux interac-
tions entre l’homme et son environnement. Il met en jeu des 
systèmes d’innovation accordant une grande importance à 
l’expérimentation de la réalité sociale.
Développer la capacité d’adaptation  
et l’autonomie des acteurs
L’enjeu de la recherche en partenariat pour le développe-
ment devient donc de développer la capacité d’adaptation des 
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 sociétés pour faire face aux changements. La notion a été utili-
sée dans le cadre de la réflexion sur le changement climatique, 
mais elle peut être utilisée pour d’autres enjeux (Folke et al., 
2003).
Cette capacité d’adaptation passe d’abord par un renforce-
ment des compétences permettant l’autonomie ou empower-
ment des citoyens, de tous les citoyens. L’empowerment est 
le moyen par lequel les citoyens acquièrent un plus grand 
contrôle sur les décisions qui concernent leurs vies (Laverack 
et Labonte, 2000). Autonomie qui devrait leur permettre de 
penser le futur et de mobiliser la connaissance scientifique 
pour produire des techniques, des technologies et des disposi-
tifs en fonction de ce futur désiré.
La construction de compétences
L’ensemble des citoyens, quelle que soit leur place dans la 
société, doivent contribuer à la capacité d’adaptation, en déve-
loppant des compétences. Celles-ci se rapportent à la capa-
cité de choisir, de décider et d’agir. Une compétence est un 
« pouvoir » pour agir, non en termes absolus, mais en fonction 
d’une situation donnée. Ce sont des ressources pour l’action, 
aux côtés d’autres ressources, matérielles ou organisation-
nelles. Les compétences ne se limitent pas aux « habiletés » 
pratiques (skill, en anglais), aux savoir-faire spécifiques d’un 
métier. Ce sont aussi des savoir-faire de haut niveau (conce-
voir, organiser, structurer, évaluer, restituer, etc.). Les compé-
tences permettent de faire face à une situation singulière et 
complexe, « d’inventer », de construire une réponse appro-
priée (et non pas de reproduire des réponses stéréotypées), 
issue soit d’un référentiel commun, soit de procédures éduca-
tives formelles (Perrenoud, 2004).
Apprentissage collectif
Dans ces conditions, l’apprentissage collectif est une des clés 
de la réussite et de la durabilité du processus d’innovation, 
mettant en jeu l’adaptation des acteurs au changement ou à la 
modification de l’environnement physique, social ou humain.
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La construction de capacités vise l’autonomie des acteurs 
extérieurs à la recherche, en renforçant leur engagement et en 
améliorant l’équité du partenariat. L’engagement des acteurs 
est le mécanisme majeur du renforcement des capacités. Il est 
fondé sur un coapprentissage dans un cadre qui est celui de 
l’amélioration de l’impact de la Rad.
Créer des compétences relève de processus d’apprentissage qui 
articulent la production de différents savoirs. L’économie de 
la connaissance propose une classification des savoirs en fonc-
tion de cette exigence d’articulation (encadré page suivante). 
Ce sont le « savoir pourquoi », le « savoir quoi », le « savoir 
comment » et le « savoir qui » (CNRS, 2002).
Le « savoir pourquoi » analyse les relations causales qui expli-
quent une situation. Il est du domaine de la théorie. Le produit 
de cette étape est un cadre d’analyse qui prend souvent la 
forme de schéma ou de modèle.
Le « savoir quoi » concerne la connaissance de faits et la 
caractérisation des situations. Quel est le degré de « durabilité » 
des systèmes de production ? Comment le territoire et les 
systèmes de production contribuent-ils positivement ou non 
au développement durable ?
Le « savoir quoi » relève du « renseignement » du cadre d’ana-
lyse, appliqué à une situation concrète. C’est un diagnostic.
Le « savoir pourquoi » et le « savoir quoi » sont essentiellement 
mobilisés dans les phases de programmation et de planification. 
Le « savoir comment » concerne l’action, les techniques, les 
méthodes pour agir. Il se réfère à la proposition de solutions 
possibles.
Enfin, le « savoir qui » recouvre le « qui sait quoi », le « qui 
fait quoi ». Ce sont les moyens d’organiser les compétences 
dans un processus cohérent qui conditionnera la mise en place 
des dispositifs d’appui et de services.
Articulation des différents savoirs
L’articulation des savoirs peut être résumée par les verbes : 
observer, comprendre, proposer, organiser (encadré ci-après). 
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Construction de compétences :  
apprentissages collectifs et articulation des savoirs
La construction continue de compétences est un levier essentiel 
pour développer l’adaptation et l’autonomie des acteurs face à 
une situation donnée. Elle repose sur un processus qui mobi-
lise et intègre différents types de savoirs. Elle met en œuvre un 
partenariat dont tous les « constituants » apprennent les uns des 
autres, afin de développer une capacité collective pour innover. 
Le tableau ci-dessous présente une classification des savoirs en 
fonction de cette exigence d’articulation :
Savoirs Actions Produits
Pourquoi ? Observer, 
comprendre 
(une situation)
Cadre d’analyse dynamique  
et interdisciplinaire
Modèle




Avec qui ? Mobiliser les 
porteurs de 
savoirs : Qui 
sait quoi et qui 
fait quoi ?
Identification de facilitateurs 
Construction partenariale 
opérante






Méthodes et dispositifs pour 
agir
Outils : prospective 
(scénarios), jeux de rôle, etc.




L’architecture est celle des processus pédagogiques et théo-
ries de l’apprentissage (Bordenave et Pereira, 1977). Elle est 
recherchée dans les dispositifs de recherche en partenariat qui 
allient l’élaboration d’un projet, la production d’innovation et 
la formation, dans un même processus non linéaire qui mobilise 
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des savoirs, des méthodes (analyse des situations et des solu-
tions potentielles), des qualités (créativité, capacité d’orga-
nisation) et des comportements (sens de l’action collective). 
L’innovation est remise à sa place, au service d’un projet 
de société. Elle dépasse « la mise en œuvre de l’invention 
et son intégration dans un milieu social » (Alter, 2000). Le 
 coapprentissage est un véritable processus intégré d’invention 
et d’innovation.
L’expérimentation collective
Aux interfaces des savoirs, l’expérimentation n’est plus une 
simple vérification, adaptation ou démonstration, c’est une 
capacité à inventer. L’expérimentation devient un outil, un 
support du dialogue et de la confrontation des savoirs : « Il 
faut se convaincre du statut de l’expérimentation. C’est une 
stratégie de dépassement des contraintes existantes pour 
donner un sens, un cadre et des objectifs à un processus de 
développement. » (Tonneau, 1986.)
L’expérimentation permet ainsi d’engager des processus plus 
complexes de réflexion sur la gestion des facteurs de produc-
tion, sur la performance et la pertinence des systèmes d’activi-
tés et sur les enjeux sociétaux.
L’expérimentation collective ouvre un espace de créativité pour 
l’ensemble des acteurs de la recherche scientifique,  technique et 
humaine, du développement et des citoyens, pour inventer de 
nouvelles références : des références techniques, des références de 
gestion, des références institutionnelles de dispositifs d’accompa-
gnement et de gouvernance, et des références politiques.
Caractéristiques des dispositifs de recherche  
en partenariat
Les Farm Field School de la FAO ont constitué le dispositif 
le plus étudié. Il illustre comment un problème technique, 
en l’occurrence la gestion des maladies du riz en Indonésie, 
permet de poser et de traiter avec des groupes d’agriculteurs des 
questions plus complexes liées à l’approvisionnement au-delà 
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du développement local (Röling et Fliert, 1994). Il existe de 
nombreuses autres expériences, souvent décrites en littérature 
grise. Leur analyse permet de dessiner quelques caractéristiques 
de la recherche en partenariat et de ses dispositifs.
En général, l’expérimentation technique mobilise facilement 
car elle répond à des demandes ciblées (simples), souvent 
déterminantes pour les systèmes d’activités. Cette simplicité 
explique que le développement des produits techniques est 
souvent un succès (la diffusion est facile). Les outils d’ex-
périmentation sont au service de réseaux d’agriculteurs- 
expérimentateurs (Hocdé, 1998) où la production de réfé-
rences et d’informations techniques est collective. Le choix 
des expérimentations, le suivi, la discussion des résultats, sont 
objets de discussions, d’échanges d’information et de confron-
tations de savoirs.
Dans ces dispositifs, l’expérimentation est menée au sein d’or-
ganisations paysannes, en mobilisant des moyens financiers et 
humains. Ces organisations et syndicats intègrent progressive-
ment la fonction de recherche, la considérant alors comme un 
moyen de traduire en pratiques leurs grandes options d’auto-
nomie ou leur projet. Par ailleurs, elles organisent la produc-
tion et la diffusion de l’innovation technique en évitant les 
répétitions, en facilitant les synergies et la circulation de l’in-
formation. Il s’agit en fait de professionnaliser la fonction des 
organisations paysannes.
Les organisations élargissent de plus en plus leur domaine de 
recherche, par des réflexions stratégiques sur l’avenir de l’agri-
culture. La vision stratégique contribue aux débats sur les 
politiques agricoles et les mesures d’accompagnement néces-
saires à la mise en application des technologies sélectionnées. 
Les organisations professionnelles abordent alors les questions 
de politiques de développement.
La formation, selon les méthodes du « learning by doing » est 
centrale. Le processus doit permettre de renforcer la maîtrise 
technique des agriculteurs et autres acteurs, en développant les 
capacités d’adaptation et d’invention. Le processus de coap-
prentissage accompagne l’expérimentation en la replaçant dans 
une perspective à chaque fois plus large (Tonneau et al., 2003), 
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en agrégeant l’expérimentation sociale et institutionnelle à 
l’expérimentation technique (Mercoiret, 1992).
Construction d’espaces de dialogue
Un autre enjeu est la construction collective d’un espace de 
dialogue, généralement appelé « forum » (ou « plateforme » 
à une échelle supérieure) où les problèmes et les solutions 
potentielles sont identifiés et analysés. Le forum est d’abord 
un espace de discussion, de dialogue, d’échange entre les 
différents acteurs du développement. Il constituera le lieu 
dans lequel l’objet de l’expérimentation et du projet sera 
défini dans sa complexité, ses espaces, ses relations sociales, ses 
composantes économiques, physiques et environnementales, 
dans sa chronologie.
Avec le temps, le forum peut devenir un espace permettant 
de débattre de positions diverses, de penser des politiques 
publiques et d’élaborer des programmes de développement 
ancrés sur les problèmes réels de la population. Le forum peut 
ensuite se transformer en entité de droit et de gestion, capable 
d’implanter et de gérer des ressources et des projets.
Production de références
Comme toute démarche de recherche, la recherche en parte-
nariat a pour obligation de produire des références. Produire 
des références signifie valoriser en les décrivant des expériences, 
réussies ou non (les échecs sont aussi porteurs d’enseigne-
ments), qui sont analysées et présentées de manière à servir de 
supports à l’apprentissage.
Le processus d’innovation intègre la connaissance et l’infor-
mation, en tant qu’objets médiateurs permettant de définir des 
options et des orientations pour le futur. L’information échan-
gée et partagée au sein des espaces de dialogue fournit un 
cadre logique d’analyse des situations (diagnostic et scénarios 
d’évolution). L’information — et sa formalisation sous forme 
de système d’informations — est donc un outil qui permet à 
un groupe de mobiliser des connaissances et des données qui 
ont un sens pour éclairer et orienter un  processus de réflexion 
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collective. Les données sont utilisées pour construire de 
nouvelles connaissances et concepts. L’information est alors 
le fait d’acteurs sociaux au service du processus d’innovation. 
La gestion de l’information et des références est un outil puis-
sant de renforcement des capacités et des compétences des 
acteurs.
Ce rapide panorama des notions et outils innovants au service 
de la « science pour le développement » permet d’avancer que 
la recherche dispose potentiellement des connaissances, outils 
et méthodes, pour produire des références utiles et utilisables 
par les communautés face aux grands défis du développement 
durable.
Mais la recherche doit également faire émerger les  problèmes 
et tenir compte en permanence des questions soulevées par 
les acteurs de l’innovation rurale. Chaque acteur apporte en 
effet sa vision et met en œuvre les produits et résultats d’ex-
périmentations auxquelles les acteurs locaux devraient être 
étroitement associés. C’est dans ce cadre interactif, flexible et 
réactif que doit être replacée la recherche en partenariat.
Les études de cas présentées dans le chapitre suivant illustreront 
comment les approches qui incluent une participation et un 
engagement réel des acteurs ont produit des résultats tangibles, 
en s’attachant à relier la production d’innovations techniques 
à leurs situations sociales et culturelles spécifiques.
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Démarches multiacteurs  
en Afrique et au Brésil
Ce chapitre se veut une contribution pragmatique, la plus 
concrète possible, à la mise en place de solutions durables pour 
le développement rural en Afrique. Les observations et les ensei-
gnements sont tirés d’études de cas présentées lors de l’atelier 
« Apprentissage, production et partage d’innovations (Appri). 
Quels outils pour la coconstruction et la mise en œuvre d’inno-
vations rurales dans les zones sèches d’Afrique ? » (Clavel, 2008) 
concernant dix pays d’Afrique de l’Ouest, de l’Est, du centre et 
australe (encadré page suivante). Ces initiatives ont été sélection-
nées parmi les nombreuses expériences africaines. Un des challen-
ges de l’atelier Appri a été de les confronter à celle de l’université 
paysanne de l’UniCampo dans le Nordeste brésilien, une région 
semi-aride où les exploitations agricoles présentent de grandes 
similarités avec les petites exploitations familiales africaines.
Certaines études développent une réflexion plus générale sur 
les méthodes et le type d’outils innovants disponibles, fondée 
sur l’expérience ou des cas d’étude. La description du projet 
pilote de l’UniCampo au Brésil donnera une illustration d’un 
modèle extérieur à l’Afrique que l’on pourra apprécier à la 
lumière des études de cas africaines.
L’analyse de ces pratiques de terrain permettra de préciser les 
méthodes et outils utilisés, et d’identifier les besoins et déficits 
de connaissances, pour mettre au point et améliorer l’impact 
des innovations agricoles. Les besoins en connaissances, en 
recherche et en renforcement des capacités identifiés devraient 
permettre de définir des objets de recherche-développement 
intermédiaires, le plus souvent pluridisciplinaires, de les valider 
collectivement et de produire savoirs et références partagés.
La synthèse de ces informations permettra de proposer dans le 
dernier chapitre, les bases d’un modèle général, cadre innovant 
pour des opérations visant un développement rural durable en 
Afrique.
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« Apprentissage, production et partage d’innovations. 
Quels outils pour la coconstruction  
et la mise en œuvre d’innovations rurales  
dans les zones sèches d’Afrique ? » (Appri) 
L’atelier international Appri s’est inscrit dans la dynamique de la 
réflexion sur l’innovation face à la crise globale.
C’est une initiative du Cirad, en collaboration avec l’Institut de 
recherche pour le développement (IRD), l’Institut national de 
l’environnement et des recherches agricoles (Inera) du Burkina 
Faso et la Confédération paysanne du Faso (CPF), avec l’appui 
financier d’Agropolis Fondation et du CTA.
L’atelier s’est déroulé du 21 au 24 octobre 2008, à Ouagadou-
gou, et a réuni plus de cinquante participants du Burkina Faso, 
du Cameroun, d’Éthiopie, du Ghana, de Guinée, du Kenya, 
du Mali, du Niger, du Sénégal et de Tanzanie, ainsi qu’une 
équipe brésilienne venue présenter l’« Université paysanne » du 
Nordeste. Ces participants étaient issus d’organisations profes-
sionnelles paysannes, d’ONG et d’institutions de recherche 
et de formation, opérant dans les zones sèches d’Afrique. Ils 
ont contribué à l’atelier soit à travers des exposés ciblés sur les 
thématiques principales, les pratiques, les concepts, les outils, les 
méthodes et le dispositif, soit par une participation-animation 
des discussions.
L’objectif de l’atelier Appri était principalement d’analyser les 
conditions de mise en œuvre de pratiques alternatives de recher-
che-action en partenariat pour le développement, prenant en 
compte les difficultés de la recherche « officielle » et du monde 
rural face aux grands enjeux du développement durable au Sud.
Pratiques participatives en Afrique
Dix-neuf études de cas illustrent comment des constructions 
de partenariats entre acteurs différents et de nouveaux modes 
de conduites d’expérimentation sociotechnique conjointes 
sont parvenus à atteindre leurs objectifs d’impact social dans 
différentes régions d’Afrique.
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 La Caravane citoyenne contre la faim : 
une expérience des communautés rurales de Pouma 
dans l’adaptation aux changements climatiques 
 Christine Andela (andelac@yahoo.com), coordinatrice du Collectif 
des ONG pour la sécurité alimentaire et le développement rural 
(Cosader), Quartier Oyom-Abang, BP 11813, Yaoundé, Cameroun. 
 Type d’innovation expérimentée 
 Forum itinérant citoyen : fédération d’initiatives d’acteurs 
visant l’augmentation des capacités d’intervention dans la vie 
publique. 
 Outils et méthodes utilisés 
 Caravane citoyenne contre la faim (CC) : stratégie de mobili-
sation sociale contre la faim et la pauvreté. 
 Mise en place de comités locaux avec cahier des charges axé 
sur les échanges d’expériences et d’informations. 
 Besoins en recherche et développement (R&D) identifi és 
 Renforcement institutionnel du collectif Cosader, notamment 
en personnel salarié permanent. 
 Plan de communication et matériel de communication. 
 Évaluation participative et audit. 
 Le Collectif des ONG pour la sécurité alimentaire et le déve-
loppement rural (Cosader) anime et développe l’Alliance 
nationale contre la faim au Cameroun (regroupement d’ac-
teurs faisant suite à l’appel pour une alliance internationale 
contre la faim lancé par la FAO en 2003), en mettant en 
œuvre une stratégie itinérante qui favorise les rapports de 
proximité et les échanges : « la Caravane citoyenne contre la 
faim » (CC). Le Cosader est une association créée en 1996 
dont l’objectif est de rassembler les ONG et associations qui 
œuvrent pour la sécurité alimentaire et le développement rural 
au Cameroun afi n de : 
 coordonner leurs efforts pour les rendre visibles ;   –
 mener un plaidoyer constant en faveur du monde rural au  –
niveau des politiques et des bailleurs de fonds ;  
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appuyer les organisations rurales et urbaines dans leurs  –
actions de lutte contre la faim et la pauvreté.
La CC est la stratégie adoptée par le Cosader afin de fédé-
rer les initiatives de différents acteurs à travers des échanges 
d’expériences et d’informations. Les membres fondateurs sont 
les autorités traditionnelles et religieuses, et les organisations 
rurales auxquelles se sont ajoutés la chambre d’agriculture, 
les collectivités locales décentralisées, des établissements de 
microcrédit et des compagnies d’assurance. La ville de Pouma, 
en zone forestière, a été le lieu de lancement de la CC en 
2008. La situation de Pouma était intéressante car elle permet-
tait l’observation des conséquences des changements climati-
ques, surtout cette année-là où les pluies ont débuté avec trois 
mois de retard. La CC s’est déployée ensuite à Bafoussam et 
Sanguémelina. Des comités locaux (CL) de sécurité alimen-
taire et de lutte contre la pauvreté ont été mis en place. Les 
CL sont les acteurs-clés du système. Un cahier des charges 
des CL a été élaboré : identification des groupes ruraux actifs, 
échanges sur leurs projets (difficultés rencontrées et stratégies 
adoptées localement pour résoudre ces difficultés), dialogue 
avec les autorités locales, traditionnelles, communales, admi-
nistratives sur le développement local et prise en compte des 
besoins et des propositions des groupes dans les plans de déve-
loppement communautaires.
L’organisation, en octobre 2008, d’un dialogue entre femmes 
rurales, chambre d’agriculture et FAO, facilité par le Cosader-
Alliance nationale, constitue un des résultats les plus signifi-
catifs. Cette rencontre a réuni 102 femmes du milieu rural, 
venues des dix provinces du Cameroun. Le Cosader a égale-
ment assuré le suivi de cinq groupes ruraux identifiés par les 
CL, dans le cadre d’une étude sur les stratégies d’adaptation au 
changement climatique. Cette étude a permis de constater que 
les paysans ont des perceptions très appropriées de l’adaptation 
au changement climatique. À titre d’exemple, on notera : le 
remplacement sur la même parcelle des semences desséchées 
des racines et tubercules par des semences d’arachide (à cycle 
plus court), le recours au service local du Minader (conseil 
sur la sélection des semences, la technique de semis, la lutte 
phytosanitaire) et la diversification des activités dans les exploi-
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tations agricoles (transformation, petit commerce, pêche arti-
sanale, apiculture, pisciculture). Les entretiens menés auprès 
des ménages ruraux paysans révèlent que l’eau a diminué dans 
les forages. L’approvisionnement en eau domestique est ainsi 
devenu plus diffi cile, car il faut avoir recours aux sources qui 
sont éloignées, non aménagées et peu sûres. 
 Le Cosader assure le secrétariat permanent des « Jeudis de 
Cotonou », comme le prévoit l’Accord de Cotonou en 2000 
entre l’Union européenne et les pays ACP (Andela, 2008), 
et la coordination sous-régionale de la Coalition des organi-
sations africaines pour la sécurité alimentaire et le dévelop-
pement durable (Coasad). Il est également le point focal du 
projet sous-régional de renforcement des capacités des orga-
nisations de la société civile sur la prévention et la gestion des 
confl its (Pregesco). Le renforcement institutionnel du Cosader 
est nécessaire, notamment pour assurer la pérennisation du 
personnel, et favoriser l’implication de nouveaux acteurs dans 
l’Alliance nationale contre la faim. L’objectif est de constituer 
20 groupes par province, soit 200 groupes qui pourront accé-
der à un fi nancement pour la phase de lancement. La nouvelle 
planifi cation des activités prévoit l’élaboration d’un plan de 
communication actif, avec toutes les parties prenantes, ce qui 
suppose l’acquisition de matériel de communication moderne, 
et le recours à une évaluation et à un audit externes. 
 Conception d’innovations agropastorales 
dans une démarche de recherche-action 
en partenariat : cas du projet Teria dans les villages 
de Koumbia et Kourouma au Burkina Faso 
 Seynabou Touré Laye (mmelaye@gmail.com), Secrétariat exécutif du 
Conseil national de sécurité alimentaire, Dakar, Sénégal. 
 Type d’innovation expérimentée  
 Mise en place de cadres de concertation dynamique (spirale 
d’intégration des acteurs) concernant l’intégration de l’agri-
culture et de l’élevage. 
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 Outils et méthodes utilisés 
 Méthodes de recherche-action en partenariat fondée sur 
l’apprentissage par les pairs et la coconception d’innovations 
visant le renforcement de l’autonomie des acteurs. 
 Méthodologie « chemin faisant » d’intégration des savoirs 
locaux, dialogue et recherche de consensus (sens et langage 
commun). 
 Besoins en R&D identifi és  
 Suivi et évaluation multipartites, défi nition d’objets intermé-
diaires de recherche et d’un langage commun. 
 De nombreuses études ont montré que, dans l’ouest du 
Burkina Faso, les écosystèmes villageois atteignent des états 
de rupture de fertilité (disparition des jachères, fertilité des 
sols en baisse, régressions des zones de pâturage, etc.). Les 
relations entre agriculteurs et éleveurs se dégradent en raison 
d’une compétition effrénée sur les ressources agro-sylvo-
pastorales avec des confl its intercommunautaires de plus en 
plus nombreux. Par ailleurs, la remise en cause des approches 
de transfert de technologie descendantes (dites  « top down » ) et 
l’émergence de nouveaux types d’acteurs ont conduit à modi-
fi er la nature et les modes de partenariat afi n de  concilier le 
développement économique, la gestion durable des  ressources 
naturelles et l’harmonie entre les producteurs. Une expérience 
de ce type a été conduite dans deux villages de l’Ouest du 
Burkina Faso : Koumbia (province du Tuy) et Kourouma 
(province du Kénédougou) en 2006 et 2007. Les partenaires 
étaient le Cirad, le Cirdes, les comités de concertation villa-
geois de Koumbia et Kourouma, l’Institut national de l’en-
vironnement et de recherches agricoles (Inera) et l’université 
polytechnique de Bobo-Dioulasso (UPB). 
 L’objectif principal du projet Teria (qui veut dire « amitié », 
nom donné par les villageois eux-mêmes) est de concevoir 
des innovations fondées sur l’intégration entre l’agriculture et 
l’élevage à travers une démarche de recherche action en parte-
nariat. Les objectifs spécifi ques sont les suivants : 
 contribuer à l’élaboration d’une méthode de conception  –
d’innovations en partenariat ; 
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mettre en place un dispositif regroupant des chercheurs, des  –
techniciens et des producteurs ;
concevoir des innovations fondées sur l’intégration agricul- –
ture-élevage ;
produire des connaissances sur les processus d’innovation et  –
les pratiques agropastorales.
La gouvernance et les évaluations du projet s’appuyent sur les 
comités de concertation villageois, le comité de pilotage et le 
comité scientifique. Le projet a bénéficié de l’appui financier 
du Cirad.
Teria a permis de rendre dynamique une spirale fondée sur 
« l’apprentissage par les pairs » ; à chaque phase, le nombre 
de producteurs intéressés et recrutés augmentait. Les activités 
conduites ont été principalement :
la mise en place d’un cadre de concertation entre agricul- –
teurs et éleveurs, mais aussi entre scientifiques et acteurs de 
terrain ;
la formalisation des engagements des différents partenaires  –
à toutes les phases de la recherche ;
la réalisation d’essais mettant en œuvre une méthode de  –
coconception des innovations en six étapes (contractualisa-
tion, diagnostic de l’unité de production, collecte de savoirs, 
étude de faisabilité, mise en œuvre de l’essai, suivi-évaluation, 
bilan et capitalisation) ;
le bilan et la valorisation des résultats.  –
Le projet a notamment contribué à un recyclage plus efficace 
des biomasses fourragères, à une meilleure utilisation de la 
fumure organique et de l’énergie animale pour l’installation 
précoce des cultures, et à une amélioration de la producti-
vité des troupeaux. Les relations entre les agriculteurs et les 
éleveurs ont été améliorées, ainsi que l’implication des minori-
tés villageoises dans les instances locales de gestion des ressour-
ces. Finalement, l’implication et l’autonomie des acteurs ont 
été renforcées.
La pérennisation de l’expérience requiert du temps, car il faut 
mettre en place les dispositifs et les évaluer, et créer des outils 
permettant de maintenir l’intérêt des acteurs. Un changement 
de posture des chercheurs est nécessaire pour une meilleure 
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prise en compte des savoirs locaux. Il faut établir un dialogue 
avec les acteurs de terrain et rechercher un consensus passant 
par la défi nition d’un langage commun ayant « du sens » pour 
les différents partenaires. La défi nition d’objets  intermédiaires 
de recherche est essentielle pour valoriser toute la gamme 
de compétences. Enfi n, il faut impérativement ne pas négli-
ger l’étude exploratoire qui permettra de poser correctement 
le diagnostic et de défi nir l’approche la plus appropriée au 
contexte de l’expérience. 
 Encourager et accompagner les producteurs 
de mangues de la région de Ziguinchor 
dans l’adoption de méthodes de lutte intégrée 
contre la mouche des fruits 
 Claire Thellier  (clairethellier@yahoo.fr), assistante Projet 
d’accompa-gnement social et communautaire (Pasco), Care, 
BP 1453, Ziguinchor, Sénégal. 
 Type d’innovation expérimentée  
 Diffusion d’informations, démonstrations, expériences pra-
tiques et moyens de lutte contre la mouche des fruits. 
 Outils et méthodes utilisés 
 Apprentissage collectif : journées d’information, programmes 
radio et formation par les pairs avec la participation de l’en-
semble des acteurs de la fi lière 
 Besoins en R&D identifi és  
 Recherche sur les méthodes de lutte contre la mouche. 
 Soutien pour publication et production de références. 
 Avec le retour de la paix, les producteurs de Casamance ont 
accompli de gros efforts de plantation de manguiers, mais les 
fruits « tombent comme des pierres » dès que les pluies de 
l’hivernage recommencent. Ce phénomène est dû à la mouche 
des fruits d’origine asiatique,  Bactrocera invadensse , qui a colo-
nisé l’Afrique de l’Ouest depuis 2003. Cette mouche pique les 
mangues pour pondre ses œufs à l’intérieur, faisant pourrir le 
fruit et entraînant des pertes de plus de 50 % de la production. 
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Face à la méconnaissance de ce nouveau ravageur et à l’ab-
sence de moyens de lutte efficaces, beaucoup de producteurs 
se découragent, ce qui freine le développement de la filière.
Les acteurs du projet Pasco sont les conseillers agricoles de 
l’Ancar, un étudiant chercheur de l’UFR-SADR, un  responsable 
de la société Senchim et le personnel technique de Care (un 
ingénieur spécialiste en développement rural et un ingénieur 
agronome). Chaque partenaire a contribué financièrement ou 
sous forme de dotation en personnel ou en matériel.
Le projet Pasco a été initié par Care Sénégal en mai 2006 dans 
la région de Ziguinchor et vise à favoriser la structuration de la 
filière fruitière, en particulier celle de la mangue. Les moyens 
mis en œuvre sont consacrés à la communication sociale, la 
concertation entre les différents acteurs et la formation, afin 
de permettre aux petits producteurs fruitiers de participer plei-
nement à un mécanisme équitable de mise en marché collec-
tive des produits. L’expérience menée sur la mangue vise plus 
spécifiquement à assurer une meilleure diffusion de l’infor-
mation sur les mouches des fruits et les moyens de contrôle. 
Environ 2 000 petits producteurs, hommes et femmes, ont été 
accompagnés par quatre organisations  paysannes (14 anima-
teurs et 4 superviseurs).
C’est à partir du proverbe suivant : « Ce que l’on me dit, je 
l’oublie ; ce que je vois, je m’en souviens ; ce que je fais, je le 
sais », que la campagne d’information s’est construite en privilé-
giant des animations pratiques, des démonstrations, des ateliers 
de fabrication de pièges par les acteurs eux-mêmes. Un comité 
régional de lutte contre les mouches des fruits a été créé ; il 
rassemble services techniques, OP, ONG et associations de 
planteurs pour établir un plan d’action régional et harmoniser 
les interventions. Ces interventions ont concerné de nombreux 
domaines : communication, information, formation, accompa-
gnement et expérimentation de suivi des vergers.
Les objectifs ont été dépassés du fait de l’engouement des 
bénéficiaires pour le sujet :
81 agents de développement ont été formés et ont béné- –
ficié d’outils de vulgarisation (dossier technique, brochures, 
 affiches, CD) pour faciliter l’animation des journées ;
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1 886 personnes (dont 25 % de femmes) ont assisté à l’une  –
des 52 journées d’information « mouche » qui se sont tenues 
dans les villages de la région, de mai à juillet 2008 ;
des messages radios en quatre langues locales ont été diffusés  –
sur trois radios communautaires, permettant une large diffu-
sion de l’information à travers la région et les pays limitrophes 
(Gambie et Guinée Bissau).
Les 45 groupements de petits producteurs qui ont reçu du 
matériel et des produits se sont organisés pour utiliser au 
mieux ce matériel et renouveler les produits sur ressources 
propres pour une lutte plus efficace. Les organisations paysan-
nes et les services techniques partenaires du projet peuvent 
ainsi mieux remplir leur rôle d’accompagnement et de conseil 
car les animateurs et techniciens ont été formés dans ce sens.
Les sessions de formation et les journées « mouche » ont été 
à l’origine de multiples initiatives de la part des bénéficiaires, 
depuis les étudiants jusqu’aux producteurs. Un dispositif de 
suivi des populations de mouches est actuellement en cours 
de réalisation avec le Cirad et l’IITA dans le cadre d’un projet 
régional.
Care Sénégal a fait de la lutte contre la mouche des fruits une de 
ses priorités et a initié une campagne d’information en mai 2008 
en collaboration avec les autres acteurs. Ce sont les agents de 
développement de la région formés qui ont animé eux-mêmes 
les journées d’information et de démonstration. Beaucoup ont 
pris conscience que transmettre une connaissance à d’autres 
est le meilleur moyen de maîtriser un sujet. Chaque agent a 
développé ses propres explications souvent très imagées, avec 
des références et un vocabulaire adaptés aux producteurs, qui 
à leur tour jouent un rôle de relais dans les villages.
Petites agricultures familiales :  
facteurs de changement  
pour une production durable de maïs
Edward Yeboah (yeboah5@hotmail.com), Soil Research Institute-
Council for Scientific and Industrial Research (CSIR), Academy 
Post Office, Kwadasdo-Kumasi, Ghana.
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 Type d’innovation expérimentée  
 Essais participatifs de maïs, variété productive Mamaba, avec 
ou sans fumure non organique . 
 Outils et méthodes utilisés 
 Études quantitatives (rendement, etc.), qualitatives (qualité 
de vie, etc.), de durabilité économique, sociale et environne-
mentale. 
 Besoins en R&D identifi és  
 Construction de scénarios pour le changement d’échelle et les 
liaisons dynamiques entre les producteurs et le marché. 
 La diminution et la mauvaise répartition des précipitations 
accentuées par le changement climatique, la faible utilisation 
d’engrais minéraux, la quantité limitée d’engrais organiques 
et la qualité variable des ressources biologiques sont des 
facteurs importants affectant la production agricole et donc 
la sécurité alimentaire en Afrique subsaharienne. L’étude 
conduite concerne les petits exploitants pour lesquels 
l’insécurité alimentaire s’est accrue du fait de la pauvreté, de 
la dégradation des terres et de la baisse de fertilité des sols. 
 Le projet a débuté en septembre 2002. Les principaux interve-
nants et bénéfi ciaires sont les petits agriculteurs, la  recherche 
scientifi que internationale, des organisations de bailleurs, le 
ministère de l’Alimentation et de l’Agriculture, des agents de 
vulgarisation, des ONG, des universités et collèges agricoles, 
ainsi que des assemblées de district. 
 L’objectif principal de l’étude est d’évaluer la quantité et la 
qualité des ressources organiques pour obtenir des rendements 
stables du maïs dans la zone forestière semi-humide du Ghana 
où la fertilité du sol diminue. La gestion intégrée de la fertilité 
des sols, application combinée d’engrais  organiques et inor-
ganiques pour une production agricole durable, a été propo-
sée afi n d’améliorer la fertilité intrinsèque des sols  tropicaux, 
notamment en Afrique subsaharienne . 
 Un essai participatif en milieu paysan a permis de compa-
rer six niveaux de ressources organiques, dans une gamme 
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généralement à la disposition des petits agriculteurs, avec ou 
sans engrais minéraux. La variété de maïs à haut rendement 
Mamaba a été choisie. L’essai a été répété sur des sites dispo-
sant de différents types de sol.
Les résultats concernent les gains quantitatifs (par ex. : les 
options technologiques pour produire en continu le rende-
ment en grains de maïs entre 3 à 6 tonnes par hectare, pour 
les deux saisons de l’année, en fonction des ressources des 
agriculteurs), l’amélioration qualitative des conditions de vie 
(par ex. : la capacité de payer des frais d’inscription scolaire 
et de souscrire au régime national d’assurance maladie) et 
l’amélioration des indicateurs de développement durable 
(par ex. : la séquestration du carbone permise par les inno-
vations et la sécurité alimentaire pour tous les membres de 
la famille).
Une analyse dynamique des facteurs de changement a été 
réalisée en utilisant une échelle de temps afin d’identi-
fier :
le stade de développement du processus ; –
les indicateurs d’impact ; –
les goulots d’étranglement et contraintes rencontrées.  –
Le suivi et l’évaluation ont été mis en œuvre par des visites 
hebdomadaires à la communauté. Différents types d’outils ont 
été utilisés : réunion des parties prenantes, rapport d’étape, 
interaction avec les médias, information.
Les critères utilisés par les agriculteurs étaient les suivants : 
la disponibilité des intrants organiques, la charge de travail, 
l’encombrement pour les transports, l’amélioration des rende-
ments et des sols.
Les leçons tirées pour l’avenir (scénario de l’évolution future) 
concernent la diffusion des résultats dans une optique de 
changement d’échelle et la définition de sujets ou d’objets 
d’étude, dans le but de maintenir de l’étude sur le long terme 
sur le site expérimental. La durabilité du système passera 
par  l’approfondissement des liens entre les petits exploitants 
 agricoles et les acteurs du marché.
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 Les technologies de gestion des ressources 
naturelles dans les zones sèches du sud-est 
du Kenya : succès, opportunités et défi s 
 Dickson M. Nyariki  ( dicksonnyariki@yahoo.com ) , Nashon K. 
Musimba, Charles K. Ikutwa , University of Nairobi, Dept. of Land 
Resource Management & Agricultural Technology, PO Box 29053-
00625, Nairobi, Kenya. 
 Type d’innovation expérimentée  
 Méthodes participatives et durables de restauration des sols 
agropastoraux en zone sèche par resemis de plantes indigènes. 
 Technologies de gestion des ressources naturelles (GRN). 
 Outils et méthodes utilisés 
 Renforcement des institutions locales (création de  Self Help 
Groups ), sélection des technologies par les communautés, 
semis de plantes indigènes pour limiter l’érosion, amélioration 
des capacités des communautés. 
 Besoins en R&D identifi és  
 Démarche de construction de relations entre acteurs, notam-
ment : acteurs de la recherche et du développement, produc-
teurs, éleveurs, défenseurs de la vie sauvage, bailleurs et déci-
deurs politiques nationaux. 
 Les terres sahéliennes et subsahéliennes du Kenya occupent 80 % 
de la surface du pays et réunissent un quart de sa population. La 
mauvaise répartition des pluies affectant la production végétale 
et animale, et la population humaine continuant d’augmenter, les 
pénuries alimentaires sont fréquentes. La communauté Kamba 
au sud-est du Kenya a réalisé des efforts soutenus dans l’introduc-
tion de technologies de gestion des ressources naturelles (GRN) 
pour améliorer ses moyens de subsistance et atténuer la pauvreté. 
Les technologies de GRN n’avaient pas été adoptées dans ces 
régions par le passé, en raison de l’inadéquation de la démarche 
de vulgarisation utilisée auprès des populations. 
 Le projet a impliqué des acteurs de la recherche agronomique, 
des agriculteurs-éleveurs et des agents de développement 
spécialisés dans l’agropastoralisme. 
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L’expérience vise à tester les technologies de GRN partici-
pative et les mesures antiérosives dans les zones pastorales et 
agricoles sèches, en assurant une meilleure implication des 
communautés ciblées et en renforçant leurs capacités.
Le processus d’adoption de la restauration du couvert végétal 
par utilisation de plantes locales pérennes a été suivi. L’appro-
che développée pour permettre l’adoption des technologies 
comportait deux axes :
le renforcement des institutions locales prenant la forme de  –
groupes d’entraide comme point d’entrée afin de permettre la 
diffusion de l’initiative de développement ;
la sélection de technologies visant l’autonomisation des  –
communautés locales par le biais d’ateliers, de séminaires et 
de formations, et du test de trois types de technologies : réen-
semencement de graminées locales vivaces, culture d’arbres à 
usages multiples, et collecte de l’eau et propagation.
Parmi les technologies testées et adoptées, celle qui a connu 
la meilleure réussite concernait l’amélioration des parcours 
 d’élevage. Cette amélioration a été possible grâce à la réhabilita-
tion des terres dénudées qui a augmenté la productivité primaire 
des graminées vivaces disponibles localement : Cenchrus ciliaris, 
Chloris roxburghiana, Enteropogon macrostachyus et Eragrostis 
superba. À l’exception d’E. superba qui tend à coloniser les zones 
cultivées précédemment, ces plantes peuvent résister à un pâtu-
rage raisonnable. La méthode de réensemencement utilisée a 
été un succès et la capacité de la communauté à mener à bien 
ces activités a été construite. Par exemple, le site pour la végé-
talisation a été préparé par la communauté à l’aide de charrues 
à bœufs, opérant un labour peu profond qui favorise les micro- 
réserves d’eau. Le renforcement des capacités communautaires 
a concerné des membres identifiés par la communauté et visait 
l’autonomisation des agropasteurs favorisant ainsi l’adoption 
rapide de la technologie.
Un système de diffusion des technologies GRN en zone sèche 
est à l’étude. Il devrait intégrer un grand nombre de facteurs de 
nature différente, en particulier : les conflits politiques, la hiérar-
chisation des besoins humains et sociaux, les politiques natio-
nales et les priorités des donateurs, la relation entre  dynamique 
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démographique, capacités productives et valeur économi-
que des terres, les confl its hommes-bétail-faune sauvage, la 
faiblesse des liens entre la recherche, la vulgarisation et les 
agriculteurs, les problèmes de commercialisation et les capaci-
tés d’investissement souvent très limitées des producteurs. 
 Weendou Bosséabé : projet local expérimental 
de sécurité alimentaire traditionnel et moderne 
pour un développement humain durable 
 Khady Kane Touré  (kkanetoure@yahoo.fr), Sciences de l’information 
et de la communication, université Cheikh Anta Diop-Institut 
fondamental d’Afrique noire, Dakar, Sénégal et Harouna Moussa 
Dia , ancien émigré en Europe, opérateur économique privé. 
T ype d’innovation expérimentée  
 Mise en place collective d’un cadre de concertation tradi-
tionnel fondé sur la connaissance des contextes socioculturel, 
physique, économique et politique. 
 Outils et méthodes utilisés 
 Conception et mise en œuvre progressive d’améliorations par 
des villageois et des émigrés natifs du village. 
 Gouvernance assurée par la gestion communautaire de deux 
groupements, l’un masculin et l’autre féminin. 
 Besoins en R&D identifi és  
 Appuis techniques liés à l’irrigation et renforcement des 
compétences techniques. 
 Évaluation formelle participative pour consolider les acquis, 
capitaliser et valoriser les savoirs et savoir-faire visant l’amélio-
ration du projet et sa validation. 
 Perspective  in fi ne de changer l’échelle grâce à « l’exporta-
tion » à d’autres localités du Sénégal et d’Afrique de l’Ouest, 
par échange de savoirs de type « formation par les pairs ». 
 Cette expérience a été initiée par Harouna Moussa Dia, 
ancien émigré, opérateur économique et natif du village de 
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Weendou Bosséabé (région de Matam, Sénégal). Le projet 
villageois a débuté en 2005. L’initiative trouve son origine 
dans une expérience antérieure mise en place par la Société 
nationale d’aménagement et d’exploitation des terres du 
delta du fleuve Sénégal (SAED) qui n’a pu aboutir et dans la 
paupérisation progressive des habitants de Weendou Bosséabé 
face à la menace de désertification. Le projet a pour objectif 
d’augmenter et de diversifier la production agricole, afin d’as-
surer l’autosuffisance alimentaire et les conditions de vie des 
habitants du village. Il est essentiellement conçu et réalisé par 
des villageois et par des émigrés natifs de Weendou Bosséabé 
avec le groupement des femmes (1 000) et celui des hommes 
(500).
La gouvernance s’effectue grâce à une gestion communau-
taire des deux groupements, les cotisations sont décidées 
de façon consensuelle. Les moyens financiers sont essen-
tiellement constitués par les participations des villageois : 
12 millions (M) FCFA provenant des femmes (2 M FCFA) 
et des hommes (10 M FCFA), soit au total 18 000 e ; 
7,5 M FCFA (10 000 e) venant des émigrés natifs du village 
et un financement progressif de l’initiateur du projet de 
150 M FCFA (23 000 e).
La démarche utilisée repose sur la mise en place d’un cadre 
de concertation traditionnel participatif et une connaissance 
réelle des contextes socioculturel, physique, économique et 
politique. Les villageois se sont organisés par affinités et par 
sexe, en groupements d’intérêt économique dont les respon-
sables ont été élus démocratiquement. Les principales actions 
concernent : l’organisation des terres et les clôtures des deux 
champs (celui des femmes et celui des hommes), la mise en 
place des deux forages pour chacun des champs, le choix du 
maïs pour les hommes et des cultures maraîchères pour les 
femmes, l’arrosage par aspersion, la culture de contre-saison, 
la protection biologique et chimique des cultures, l’expéri-
mentation de technologies locales et modernes, et la commer-
cialisation.
Les habitants de Weendou ont réussi à dépasser des questions 
sensibles comme par exemple celle des castes, du foncier ou 
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encore de la place réservée aux femmes en milieu rural tradi-
tionnel. Le champ des hommes produit annuellement trois 
récoltes de maïs et les activités de maraîchage des femmes 
fournissent des légumes régulièrement vendus aux villageoises 
des localités proches. Il convient de souligner l’autonomie 
des femmes de Weendou Bosséabé qui gèrent comme elles le 
souhaitent leurs parcelles et leur groupement avec l’appui du 
projet. La souplesse de l’organisation démocratique des grou-
pements par affinités facilite la gestion du projet.
Les principales difficultés rencontrées par les productrices et 
les producteurs sont techniques, liées à l’irrigation principale-
ment. Les impacts positifs du projet sont multiples à l’échelle 
locale : meilleur accès à l’eau, amélioration de l’alimentation, 
des conditions de travail et de vie, amélioration de la santé, 
notamment celle des femmes et des enfants, redynamisation 
du village grâce à l’espoir revenu, etc. Par ailleurs, le projet 
connu et apprécié à l’échelle locale, commence à l’être dans la 
région et au Sénégal, grâce aux médias tels que Radio RFM, 
l’Agence de presse sénégalaise, All Africa, etc.
L’intérêt majeur de ce projet réside dans sa conception 
et sa mise en œuvre par les producteurs et productrices de 
 Weendou Bosséabé, sans l’aide de l’État ni d’aucune organi-
sation non gouvernementale. Les acteurs du projet sont satis-
faits des résultats positifs obtenus, car le projet est actuelle-
ment financé par les revenus qu’il génère. Cependant, ils sont 
conscients qu’il reste encore beaucoup de chemin à parcourir. 
Aussi, leurs perspectives sont-elles d’abord axées sur la dura-
bilité du projet, sur les plans humain, physique, technique et 
financier, et sur le renforcement de leurs compétences par des 
apprentissages appropriés, notamment le coapprentissage et la 
formation par les pairs.
Production de malts de sorgho ou de mil  
de qualité pour la production alimentaire  
artisanale ou semi-industrielle en Afrique de l’Ouest
Boniface Bougouma (bbougouma@fasonet.bf), Institut de recherche 
en sciences appliquées et technologies (Irsat), département 
technologie alimentaire, Ouagadougou, Burkina Faso.
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 Type d’innovation expérimentée  
 Amélioration des qualités nutritionnelles et sanitaires, mobi-
lisation des connaissances et pratiques traditionnelles de 
maltage sorgho et mil, et promotion de la production de malts 
et produits dérivés de qualité. 
 Outils et méthodes utilisés 
 Enquêtes et optimisation des procédés traditionnels. 
 Transfert des procédés optimisés vers deux entreprises artisa-
nales. 
 Validation des procédés optimisés et promotion. 
 Besoins en R&D identifi és  
 Formation à la gestion du risque fi nancier notamment pour 
les femmes. 
 Mise au point de mécanismes permettant l’autonomisation 
des entreprises artisanales et leur pérennisation en tant que 
centres de démonstration. 
 En Afrique de l’Ouest, la pratique du maltage du sorgho et du 
mil est traditionnelle. Elle confère à la céréale de nombreux 
avantages nutritionnels, mais ne connaît encore qu’un déve-
loppement limité. La grande variabilité des conditions de 
production conduit à des malts aux qualités technologiques 
incertaines et, par conséquent, à des boissons et bouillies 
infantiles à consistance et valeur nutritive variables, le plus 
souvent faibles, et à des risques sanitaires élevés. En revanche, 
la production centralisée de malts utilise des processus tech-
nologiques ciblés pour des utilisations spécifi ques et permet 
d’obtenir des propriétés nutritionnelles et sanitaires stables. 
La mise au point de méthodes optimisées et adaptées aux 
besoins des petites unités de production en milieu rural pour-
rait permettre de surmonter ces risques. 
 L’expérience s’est déroulée au Bénin et au Burkina Faso au 
niveau de petites unités de production de malt, de boissons et 
de farines infantiles d’octobre 2005 à mars 2008. Le partenariat 
concernait le Cerna-FSA université d’Abomey-Calavi (Bénin), 
Alitech Industries (Bénin), le CNRST-Irsat (Burkina Faso), 
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l’Unité de maltage de Ouidtinga (Burkina Faso), l’IRD 
(France) et le Cirad (France). Le projet a mobilisé 26 acteurs 
parmi lesquels des universités, des centres de recherches, des 
ONG, deux entreprises artisanales et 17 productrices de malts, 
de boissons et de farines infantiles au Bénin et au Burkina Faso. 
La gouvernance du projet a été assurée par un coordonnateur 
et un comité de pilotage composé de représentants provenant 
de tous les partenaires. Un financement de 142 000 e a été 
mobilisé par le programme Duras-GFAR-Agropolis-MAE 
(France) et 53 000 € ont été collectés sous forme de contri-
butions des partenaires.
L’expérience d’amélioration des qualités nutritionnelles et 
sanitaires des malts visait à :
capitaliser les connaissances externes et locales sur les varié- –
tés et les pratiques traditionnelles de maltage ;
mettre au point et valider des méthodes adaptées de maltage  –
pour des utilisations spécifiques et des produits dérivés à 
l’échelle des entreprises artisanales ;
promouvoir la production de malts et de produits dérivés de  –
bonne qualité.
Le projet s’est déroulé en trois phases. La première a été 
consacrée essentiellement à des enquêtes sur les procédés 
traditionnels de maltage et de fabrication des produits déri-
vés (boissons alcoolisées ou non), et à l’optimisation de ces 
procédés de maltage et de brassage. La deuxième étape a été 
dédiée au transfert des procédés optimisés, mis au point par 
la recherche, vers les deux entreprises artisanales. La dernière 
étape a permis de valider les procédés optimisés et de promou-
voir ces procédés et les produits dérivés auprès d’autres unités 
de transformation.
Grâce à l’utilisation de procédés adaptés, le projet a contri-
bué à ouvrir le marché à la production locale et à accroître la 
compétitivité des entreprises locales. Par ailleurs, il participe 
à la conservation de la biodiversité du fait de l’utilisation de 
céréales locales. Sur un autre plan, le projet a renforcé la colla-
boration entre la recherche et les unités de transformation 
privées : l’apport majeur a été le renforcement de la capacité à 
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traiter de développement local ainsi que l’aptitude à travailler 
collectivement. 
 Les principales diffi cultés étaient liées aux réticences des 
femmes à abandonner leurs procédés et circuits de distribu-
tion traditionnels, et à adopter des innovations concernant 
principalement la gestion du risque fi nancier. La pérennité de 
l’expérience est soumise à la mobilisation de moyens fi nanciers 
permettant aux entreprises, devenues des centres de démons-
tration et de formation artisanales, d’acquérir une véritable 
autonomie technique, commerciale et fi nancière. 
 Projet multiacteurs de reboisement 
des berges du fl euve Milo dans la préfecture 
de Kankan en république de Guinée 
 Falaye Koné  (falayek2000@yahoo.fr), service des Eaux et Forêts, 
BP 329, Kankan, république de Guinée. 
 Type d’innovation expérimentée  
 Reboisement des berges pour la protection du fl euve Milo 
et création de plantations conservatoires d’essences locales 
ligneuses adaptées au biotope. 
 Outils et méthodes utilisés 
 Expérimentation concertée de « nouvelles » espèces ripicoles 
et pyrophiles, coordonnée par le programme de Gestion inté-
grée des ressources en eau du Niger supérieur (Girens). 
 Besoins en R&D identifi és  
 Diffi cultés fi nancières (fi nancement initial des Eaux et Forêts 
insuffi sant), techniques (ravageurs sur les pépinières) et logis-
tiques (pas de véhicule). 
 Pas de participation de la recherche à ce programme. 
 Pas d’évaluation formelle et de communication susceptibles 
d’assurer la pérennité et la diffusion du modèle. 
 Les défrichements culturaux, la carbonisation, l’artisanat, 
 l’exploitation du bois d’œuvre et de service, la confection et la 
cuisson des briques en bordure des cours d’eau, le surpâturage 
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dû au nomadisme pastoral, la démographie, les feux de brousse 
sont autant de facteurs d’origine anthropique qui causent la 
destruction de la couverture végétale essentielle pour stabiliser 
les berges des cours d’eau de façon durable. Une expérience 
antérieure financée par la Banque mondiale en 2007 a mis en 
œuvre le reboisement des berges du fleuve Dion. Comme le 
projet de la BM avait une durée limitée dans le temps, le reboi-
sement a été réalisé avec des essences exotiques à croissance 
rapide pour convaincre le bailleur de fonds. Mais ces  essences 
n’ont aucune des qualités nécessaires pour une utilisation 
multiple telle que pratiquée de nos jours. Il est donc nécessaire 
de maintenir les essences ripicoles locales, très adaptées à cet 
environnement, notamment pour maintenir la biodiversité qui 
permet au biotope (poissons, oiseaux, etc.) d’être conservé et 
aux activités artisanales de se maintenir durablement.
Le projet de reboisement des berges du fleuve Milo s’est 
déroulé de février 2008 à décembre 2009. L’objectif de ce 
projet était l’augmentation du taux de couverture végétale 
pour la protection du fleuve Milo par :
le reboisement de ses berges ; –
la création de plantations conservatoires des essences  –
ligneuses alimentaires (Adansonia digitata, Tamarindus 
indica, Parkia biglobosa et Vitellaria paradoxa) ; 
la création d’un rideau vert et l’installation de brise-vents. –
Le projet consistait en un reboisement de 30 ha des berges du 
fleuve dans la commune urbaine de Kankan. Une pépinière, 
puis des plantations de conservation, ont été installées avec 
des semences venues de la Basse Guinée et certaines trouvées 
sur place. Les premières lignes de reboisement ont été réali-
sées en essences locales ripicoles. Ont été retenues à cet effet : 
Pterocarpus santalinoides L’Herm., Oxtenanthera abyssinica 
(A. Rich.), Munro, Khaya senegalensis, Deutarium senegalen-
sis, Pausinystalia macroceras, Carapa procera, etc. Les essen-
ces exotiques pyrophiles, Gmelina arborea Roxb. et Tectona 
 grandis L.f., ont été choisies pour établir une bande de protec-
tion contre les feux de brousse et les vents violents.
Le projet a été conduit en multipartenariat avec le programme 
de Gestion intégrée des ressources en eau du Niger supérieur 
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(Girens), plusieurs ONG et des groupements d’utilisateurs. 
Les ONG concernées sont : Développement humain durable 
(DHD), Green Hand Action Foundation (GHAF), Sourire 
international. Les groupements sont constitués par l’Association 
pour le développement durable et la protection de l’environne-
ment en Guinée à Kankan (Adape), le bureau des détenteurs de 
fours à brique (qui fonctionnent avec du bois) et l’association des 
bûcherons.  La gouvernance du projet est assurée par l’adminis-
tration forestière avec la participation de la population riveraine. 
 Le département de l’Agriculture, de l’Élevage, de l’Environ-
nement et des Eaux et Forêts a mis à disposition du projet une 
somme de 5 millions de francs guinéens (5 000 000 GNF). 
 Les résultats obtenus sont très encourageants comme l’a 
montré notamment l’implication très active des détenteurs de 
fours à brique et des bûcherons. Les autorités préfectorales, 
dont le maire de la commune urbaine de Kankan, sont intéres-
sées par ce projet, ainsi que les ONG partenaires. Vingt pépi-
niéristes privés ont été formés aux techniques de récolte des 
semences et de production de matériel végétal performant. 
Les pépiniéristes privés formés sont des riverains, ils sont donc 
très concernés par la restauration des zones dégradées. 
 Les activités seront évaluées par le Girens.  Les problèmes 
rencontrés sont principalement d’ordre fi nancier, le fi nan-
cement initial étant insuffi sant, mais aussi d’ordre technique 
(ravageurs sur les pépinières) et logistique (pas de véhicule). 
 Restauration de terres dégradées dans la vallée 
du fl euve Niger : une expérience réussie en 
matière de gestion participative de ressources 
naturelles fragiles 
 Kader Mohamed  ( kader_mohamed@yahoo.fr ),  Programme de lutte 
contre l’ensablement du bassin du fl euve Niger (PLCE), Autorité 
du bassin du Niger (ABN), BP 729, Niamey, Niger ;  Hamidou 
Djibo , Centre régional Agrhymet  et Philippe Morant ,  Cirad. 
 Type d’innovation expérimentée  
 Programme de désensablement du bassin du Niger par la 
conservation, la défense et la restauration des eaux et des sols. 
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 Outils et méthodes utilisés 
 Diagnostic et planifi cation participatifs élaborés et cofi nancés 
par le PLCE (60 %) et la population (40 %), et exécuté suivant 
un protocole de partenariat et une convention signés entre le 
projet et des « grappes ». 
 Besoins en R&D identifi és  
 Évaluation participative. 
 Étude socioéconomique  ex-ante et  ex-post. 
 La sécurité alimentaire du Niger dépend essentiellement des 
cultures pluviales qui assurent plus de 95 % de la production 
céréalière. Le sol est soumis à de fortes pressions climatiques 
et anthropiques. La pression sur les ressources, conjuguée à la 
sécheresse, dégrade rapidement les qualités agronomiques des 
sols et, si rien n’est fait, conduit à la désertifi cation défi nitive. 
Chaque année, ce sont des milliers d’hectares qui sont perdus 
alors que les besoins en terre ne font que s’accroître du fait 
d’une forte démographie. Dans la région de Niamey, la pres-
sion est telle que le bassin du fl euve s’ensable au point de ne 
plus couler à certaines époques lors des années sèches. 
 Pour faire face à cette menace grandissante, le Programme de 
lutte contre l’ensablement du bassin du fl euve Niger (PLCE) 
a été mis en place pour cinq ans (2005-2010). Il couvre trois 
pays du Sahel : Burkina Faso, Mali et Niger. Des techniques 
de conservation des eaux et des sols, et de défense et restaura-
tion des sols (CES-DRS) ont été proposées et expérimentées 
en partenariat avec les riverains des villages environnants avec 
pour objectifs de  freiner la dégradation des terres surexploitées 
et érodées, de permettre leur remise en culture et de réduire 
l’ensablement du bassin du fl euve. 
 Les techniques CES-DRS allient des procédés mécaniques et 
des procédés biologiques. Elles ont été appliquées en parte-
nariat avec les communautés des villages riverains du Niger. 
Les procédés mécaniques consistent à établir des barrières 
artifi cielles sur courbes de niveau de façon perpendiculaire à 
la pente du terrain, afi n de freiner les eaux de ruissellement 
et favoriser leur infi ltration par la réduction de la pente. Il 
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s’agit principalement de diguettes et de cordons pierreux, et 
de techniques de stabilisation des dunes autour du bassin. Les 
procédés biologiques consistent à végétaliser par plantations 
ou semis directs, les sites à traiter en utilisant des  techniques 
traditionnelles comme le zaï ou tassa, et les demi-lunes. Ces 
techniques ont fait leurs preuves, mais nécessitent une grande 
quantité de main-d’œuvre pour être réalisées à une échelle 
significative au niveau du bassin.
Des sols très dégradés ont été récupérés et remis en culture sur 
plusieurs centaines d’hectares en trois ans. Ce succès est lié, 
d’une part, aux impacts positifs de ces techniques simples sur 
la récupération de la fertilité et, d’autre part, à la stratégie d’in-
tervention participative du PLCE. L’implication et la respon-
sabilisation des populations locales dans le projet ont été 
 précoces : les actions de CSE-DRS découlent d’un diagnostic 
et d’une planification participatifs fondés sur des « grappes » 
qui correspondent à un regroupement de plusieurs villages 
ayant le même espace géographique et désirant travailler 
ensemble. La planification participative est élaborée et cofi-
nancée par le projet (60 %) et la population (40 % sous forme 
de main-d’œuvre) et exécutée suivant un protocole de parte-
nariat et une convention signés entre le projet et les grappes.
Ces techniques sont aujourd’hui vulgarisées avec succès par 
le PLCE dans la région du fleuve où le problème de l’érosion 
des sols se pose avec acuité. Après trois années d’expérience, 
les populations se sont réappropriées certaines techniques 
notamment le zaï et les demi-lunes, qu’ils connaissaient déjà. 
Ces techniques sont aujourd’hui reproduites dans les champs 
individuels sans l’intervention du projet, et le gardiennage au 
niveau de certains sites communautaires (plateaux, dunes) est 
totalement assuré par la population sans intervention exté-
rieure. Des fiches techniques ont été réalisées avec le soutien 
du projet AIDA (N° Inco-2006-843863).
L’impact positif des travaux de restauration des terres sur l’envi-
ronnement est un fait concret et objectivement vérifiable sur le 
terrain, comme le montrent les images satellitaires à travers les 
études diachroniques « Sahel » conduites par le Cilss en 2006. La 
prise de conscience des communautés locales, qui a longtemps 
Démarches multiacteurs en Afrique et au Brésil 
57
fait défaut, devient aujourd’hui le gage d’une gestion durable 
des ressources naturelles et remplace effi cacement les démarches 
«  top-down » utilisées dans les années antérieures. Il est nécessaire 
d’encourager, au moins au démarrage du projet, la motivation 
de la population, notamment par le biais d’une reconnaissance 
des modes d’organisation et des techniques traditionnelles. 
 Innovation technique et organisation 
des acteurs : le cas des semences certifi ées 
dans le Sanmatenga au Burkina Faso 
 Roger Kaboré,  Paysans innovateurs « Minim Song Panga » et 
M.-H. Dabat  (marie-helene.dabat@cirad.fr), Cirad. 
 Type d’innovation expérimentée  
 Proposition d’un mode d’organisation d’acteurs (innovation 
institutionnelle) visant à favoriser l’accès des petits agriculteurs 
aux semences de variétés améliorées de sorgho, mil et niébé 
(innovation technique). 
 Outils et méthodes utilisés 
 Étude socioéconomique de deux cas différenciés. 
Cas n° 1 : collaboration avec l’association des distributeurs d’in-
trants. Cas n° 2 : collaboration avec l’union des producteurs de 
niébé. 
 Besoins en R&D identifi és  
 Renforcement des capacités des agents de la fi lière. 
 Création d’une interprofession semencière permettant notam-
ment de minorer l’intervention de l’État et favorisant l’inser-
tion économique et institutionnelle de la fi lière semence. 
 La région Centre-Nord du Burkina connait des défi cits 
céréaliers récurrents. Pour nourrir une population qui 
s’accroît vite, la production doit être intensifi ée en dépit de 
la dégradation des sols et de la sécheresse. La province du 
Sanmatenga est située dans la zone sahélienne (500 à 700 mm 
d’eau par an), le sorgho et le mil y fournissent respectivement 
62 % et 34 % de la production de céréales, et avec le niébé, 
représentent 57 % des revenus agricoles des ménages. Le bilan 
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céréalier est déficitaire douze années sur les quatorze dernières 
années. Face à l’urgence de produire plus, les producteurs de 
villages pilotes de la province du Sanmatenga se sont orientés 
vers la production de semences certifiées (SC) de variétés 
améliorées de sorgho, mil et niébé, sur de petites superficies et 
avec un faible niveau d’équipement. Cela a été possible grâce 
à l’expérience acquise depuis une dizaine d’années dans la 
conduite de tests de démonstration et d’expérimentations de 
nouvelles variétés avec la recherche, les services de vulgarisation 
et les ONG. Les niveaux de production sont encore bas, mais 
ils progressent et le marché des semences se développe.
Une étude économique d’analyse du marché, financée par le 
SCAC (Coopération française), a été conduite en 2008 dans le 
but de répondre à la question : « Quelle doit être l’organisation 
des acteurs pour favoriser l’accès des agriculteurs aux semences 
améliorées mises au point par la recherche ? ». Les groupements 
semenciers de Zikiémé et Pissila ont été choisis car ils présentent 
des cas contrastés. Ils diffèrent par leurs caractéristiques (taille 
du groupe, niveau de maîtrise technique, externalisation de 
l’innovation, intégration communautaire notamment), leur 
mode d’organisation et leur stratégie de partenariat au plan 
commercial : dans le cas n° 1, les producteurs s’orientent 
vers une collaboration avec l’association des distributeurs 
d’intrants ; dans le cas n° 2, le modèle choisi est la rénovation 
de la relation avec l’union des producteurs de niébé.
Les résultats montrent une augmentation progressive des quan-
tités de SC produites, prouvant la maîtrise technique des grou-
pements semenciers, leur capacité à intégrer la production de SC 
dans les activités villageoises et leur aptitude à promouvoir leur 
utilisation auprès des producteurs. Mais l’État, principal acqué-
reur de SC, achète les semences à des prix élevés, laissant des 
quantités résiduelles aux autres acheteurs qui ne leur permettent 
pas de fidéliser une clientèle. De plus, l’État en subventionnant 
la revente des semences n’habitue pas les utilisateurs à payer la 
semence à un juste prix. Cette intervention directe a un effet 
anticoncurrentiel qui perturbe la création d’un marché équitable 
en ne permettant pas aux vendeurs d’avoir une marge qui reflète 
les coûts de production réels. La situation s’est aggravée en 2008 
sous l’effet de la flambée des prix des produits alimentaires.
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La collaboration entre les acteurs de la filière, les services tech-
niques et les autorités administratives locales, notamment les 
communes, permet une insertion des activités dans les initiati-
ves publiques de vulgarisation des SC (État, projets, initiatives 
communales, etc.). Les professionnels de la filière semences 
proposent de créer un comité interprofessionnel à l’échelle de 
la province. Celui-ci devrait faciliter la mise en œuvre d’activi-
tés et devenir un lieu de négociations, notamment autour du 
prix des semences, qui doit être suffisamment incitatif pour les 
producteurs, mais aussi accessible pour les utilisateurs, tout en 
permettant des gains de productivité.
La concertation entre paysans, chercheurs et distributeurs d’in-
trants autour de la filière semences au Sanmatenga a été mise 
en œuvre grâce à des paysans innovateurs. Ils constituent un 
point d’appui incomparable pour le développement des activi-
tés de recherche et la mise au point participative de nouvelles 
variétés améliorées. Celles-ci contribuent à la diversification 
vers des activités créatrices de revenus, dans un milieu rural 
pauvre où les opportunités sont rares.
Devant la nécessité de produire une quantité de semences 
répondant aux besoins et de développer leur usage pour 
produire plus, la tentation des services de l’Agriculture de 
développer l’agrobusiness national au détriment de l’agricul-
ture familiale locale des petits paysans peut être grande. Pour 
coconstruire un marché des semences efficace et durable, le 
rôle de l’État ne devrait pas se focaliser sur la conservation du 
monopole de la production de SC, mais plutôt s’orienter sur 
la coordination et la régulation des activités de production 
semencière. Cette intervention de l’État, héritée d’un système 
obsolète, prive les paysans d’autonomie et n’encourage pas 
leur capacité d’innovation.
Régénération naturelle assistée des forêts 
villageoises et promotion d’activités génératrices 
de revenus au profit des populations rurales  
au Burkina Faso
Franziska Kaguembèga-Müller (kaguembega@newtree.org), ONG 
newTree, Ouagadougou, Burkina Faso.
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 Type d’innovation expérimentée  
 Mise en place d’activités génératrices de revenus (AGR) grâce 
au développement de bosquets villageois à régénération natu-
relle du couvert végétal. 
 Outils et méthodes utilisés 
 Création participative et gestion durable collective des AGR 
fondées sur une utilisation rationnelle des ressources en bois 
et produits forestiers non ligneux. 
 Formation technique et organisationnelle en gestion durable 
des forêts et biodiversité. 
 Besoins en R&D identifi és  
 Plantation de haies vives à l’intérieur des clôtures. 
 Modalités d’accompagnement des populations afi n de per-
mettre la continuité des actions, leur intégration dans les 
habitudes, limiter l’insécurité foncière et préparer des dossiers 
pour les protocoles internationaux. 
 Dans les pays du Sahel, la pression démographique constitue 
une menace pour les arbres qui font l’objet de coupes de plus en 
plus importantes. Le surpâturage constitue une autre source de 
dégradation du milieu, du fait du broutage des jeunes pousses. 
Les campagnes doivent alimenter en bois de chauffe, charbon 
de bois et bois d’œuvre, les villes surpeuplées. Cette pression sur 
la végétation diminue la biodiversité et les populations rurales se 
voient privées d’espèces appréciées pour leurs vertus thérapeu-
tiques, protectrices et nourricières. Depuis 2003, l’ONG suisse 
newTree (www.newtree.org) encourage une implication et une 
responsabilisation réelle de la population locale dans le déve-
loppement de  techniques simples qui assurent une protection 
durable des surfaces surexploitées. Des méthodes effi caces ont 
été développées afi n de récupérer le couvert végétal, sauvegar-
der la biodiversité, diminuer la pression sur les ressources natu-
relles (RN) et par la création d’activités génératrices de revenus 
(AGR) fondées sur les produits forestiers non ligneux. 
 L’initiative vise la protection des surfaces villageoises dégra-
dées afi n de favoriser une régénération naturelle du couvert 
végétal non ligneux. Spécifi quement, il s’agit de : 
 protéger au minimum 60 ha de surfaces additionnelles par an ;   –
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valoriser des bosquets familiaux à travers les AGR ;  –
former en gestion durable des forêts ;  –
faire des inventaires réguliers pour mesurer la biodiversité et  –
estimer la biomasse ; 
utiliser de façon rationnelle des ressources en bois (AGR,  –
foyers améliorés) ; 
préparer un dossier pour obtenir la certification de Kyoto.  –
Les interventions sont fondées sur une approche participative 
et conduites en liaison avec des partenaires locaux comme 
le Groupe d’action en faveur de l’arbre au Sahel (Gafas), Tii 
Paalga, une association locale et le Centre écologique Albert 
Schweitzer (CEAS).
Actuellement, le programme compte 88 partenaires et 
225 ha ont été protégés. Les populations partenaires sont 
les familles et les groupements féminins désireux de protéger 
la nature et de créer leur bosquet. La décision de protection 
des RN relève des populations participantes qui détermi-
nent les zones à protéger et les activités à poursuivre selon 
leurs objectifs. Elles fournissent les agrégats et la main-
d’œuvre pour installer, maintenir les clôtures et aménager 
le site. NewTree assure l’encadrement-accompagnement de 
la population pour ces activités et fournit une formation en 
gestion durable des RN, afin d’assurer une continuité des 
actions entreprises. L’ONG appui la création des AGR et 
l’effort d’équipement : de petites pépinières sont installées 
dans les périmètres clôturés de façon à enrichir les sites 
avec des espèces menacées. La planification, la coordination 
et le suivi du programme sont assurés par newTree qui 
fournit une partie des ressources humaines et financières 
du projet. Grâce aux périmètres clôturés, des AGR à court 
terme (apiculture, fourrage, etc.) et à long terme (vente et 
transformation de produits forestiers non ligneux) devien-
nent possibles. Ces activités alternatives à la coupe du bois 
et la vulgarisation des foyers améliorés (3PA) diminuent la 
pression sur les ressources en bois. Dans les surfaces proté-
gées par la mise en défens, la végétation peut se régénérer 
et la biodiversité est ainsi sauvegardée. L’ensemble de la 
population rurale retrouve des produits ligneux pour ses 
propres besoins ou pour la vente.
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 Les risques principaux pour le programme sont l’insécurité 
foncière et le vol du grillage.  La coordination organise annuel-
lement un séminaire d’autoévaluation des activités avec toute 
l’équipe et invite d’autres compétences spécifi ques locales. 
Par ailleurs, le projet est évalué annuellement par une équipe 
compétente venant de Suisse et d’ailleurs. À moyen terme, un 
programme de plantation de haies vives à l’intérieur de la clôture 
est prévu. Le développement de bosquets villageois, notam-
ment, est à même de devenir une ressource-clé si la continuité 
est assurée par des politiques publiques appropriées. 
 Une revue du partenariat public-privé 
pour les petits producteurs de canne à sucre 
en Afrique du Sud 
 M. J. Eweg ( martin.eweg@sugar.org.za),  South African Sugarcane 
Research Institute,  Afrique du Sud. 
 Type d’innovation expérimentée  
 Construction de partenariats public-privé. 
 Outils et méthodes utilisés 
 Établissement et expérimentation de  joint-venture. 
 Besoins en R&D identifi és  
 Méthodes et dispositifs de formation spécifi ques pour le déve-
loppement de compétences en agrobusiness. 
 La réforme agraire en Afrique du Sud prévoit que 30 % des 
terres agricoles doivent être entre les mains d’agriculteurs 
noirs d’ici à 2014, ce qui accroît les besoins d’encadrement et 
de formation d’une nouvelle génération d’agriculteurs. 
 Depuis 1996, l’industrie du sucre en Afrique du Sud s’est enga-
gée dans un partenariat public-privé avec le ministère de l’Agri-
culture et de l’Environnement de Kwa-Zulu Natal, afi n de 
fournir un appui en vulgarisation. Ces services proposés sous 
la forme d’association partenariale, appelée  « joint- venture » 
(JV), sont fournis à 45 000 petits exploitants qui participent 
pour 15 % à la production nationale. Malgré leurs efforts pour 
appliquer des pratiques visant à maximiser les bénéfi ces tirés 
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de la recherche et des technologies pour garantir la durabilité 
des entreprises agricoles, les agents de vulgarisation sont confron-
tés à une baisse continue des niveaux de production des petits agri-
culteurs. Les producteurs de canne à sucre ne font pas exception 
et maintenir leur compétitivité est un enjeu important pour les 
services nationaux de vulgarisation. Cette revue décrit le processus 
qui a été suivi et identifie ce qui serait différent si le processus de 
création de partenariats devait être renouvelé. L’analyse s’appuie 
également sur certaines expériences de JV de même nature.
La première étape est l’identification des besoins. L’informa-
tion recueillie a montré que les structures des organisations 
existantes sont très variables, et ce, à différents niveaux : modes 
de fonctionnement parfois autocratiques ou bureaucratiques, 
niveaux d’autonomie divers, répartition des responsabilités 
plus ou moins claire, modes de désignation du « champion » 
différents. Un accord de JV fondé principalement sur une 
convention de performance, un comité de suivi et une dota-
tion en personnel a été signé.
Les résultats de l’analyse des contrats de JV en Afrique du Sud 
et des contrats de ce type dans d’autres pays concernent :
la formation et l’appui aux acteurs ;  –
les programmes de travail développés ; –
la recherche et développement, et les comités d’évaluation ;  –
les ressources en terres consolidées ; –
la reconnaissance du succès ; –
la revue du rapport 2003 « La JV pousse le développement ». –
La pression sur l’augmentation de la production est souvent 
le résultat de nombreux facteurs socioéconomiques et ne peut 
être traitée par les seuls services de vulgarisation. Des parte-
nariats public-privé doivent être mis en place afin d’optimiser 
l’utilisation des ressources.
Les différences entre les cultures d’entreprise sont en voie 
d’être surmontées, et les discussions actuelles concernent les 
conséquences de la privatisation et la restructuration. Après 
onze ans d’expérience dans des partenariats public-privé de 
vulgarisation agricole, une expérience précieuse a été acquise 
et des enseignements tirés qui pourraient être partagés avec 
d’autres souhaitant s’engager dans un processus similaire.
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 La transformation a été conduite à un rythme bien plus rapide 
que prévu, ce qui a créé un nouvel objectif d’accélération 
du passage à une échelle supérieure et génère l’implication 
d’autres acteurs-clés dans les accords futurs. 
 En conclusion, il n’existe pas d’alternative rapide à l’expérience 
qui fait défaut aux nombreux nouveaux venus dans l’agricul-
ture et l’agrobusiness. En Afrique du Sud, contrairement à la 
majorité des pays d’Afrique, un grand nombre de nouveaux 
agriculteurs doivent être soutenus par des programmes de 
formation, leur permettant de devenir à la fois des producteurs 
et des opérateurs économiques des fi lières agro-industrielles. 
 Promotion de l’expérimentation et de 
l’innovation paysannes au Sahel 
 Jean-Marie Diop  (jm.diop@etcnl.nl), Promotion de 
l’expérimentation et l’innovation paysannes au Sahel (Profeis), ETC 
EcoCulture, Kastanjelaan 5, Box 64, 3830 AB, Leusden, Pays-Bas. 
 Type d’innovation expérimentée  
 Système de promotion de l’innovation locale. 
 Outils et méthodes utilisés 
 Développement participatif de l’innovation (DPI) . 
 Besoins en R&D identifi és  
 Méthodes et outils de formation et d’apprentissage au niveau 
local. 
 Information-formation sur la propriété intellectuelle. 
 Les systèmes nationaux de recherche agricole dans le Sahel, 
malgré leur ouverture aux approches participatives, restent 
encore pour la plupart caractérisés par l’approche « transfert 
de technologie ». Dans cette perspective, seuls les chercheurs 
développent des technologies qui sont généralement véhicu-
lées passivement par les conseillers agricoles — par ailleurs en 
nombre insuffi sant —, vers les paysans. Cette approche ne 
stimule pas la créativité des paysans et ne tient pas compte 
des contextes locaux, tant au niveau du milieu physique qu’au 
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niveau socioéconomique. Le programme Profeis est déve-
loppé sous la forme d’un partenariat entre paysans, paysans 
innovateurs, organisations paysannes, ONG, chercheurs et 
conseillers agricoles, et est mis en place au Mali et au Sénégal 
grâce à un financement Misereor-Partenariat dans les projets 
(http://misereor.org). Le Niger et le Burkina, en attendant 
de futurs fonds additionnels Profeis, continuent de bénéficier 
d’un appui financier du programme de l’ONG internationale 
Prolinnova jusqu’en 2010 (encadré page 69).
Deux hypothèses fondamentales sont testées au sein du 
programme. La première est que la transformation de l’agricul-
ture dans les pays sahéliens repose sur la créativité des paysans, 
sur le renforcement de leurs capacités à expérimenter et inno-
ver, et sur l’amélioration de leurs moyens d’existence. Et la 
deuxième hypothèse est que l’accélération jugée urgente de la 
génération de technologies appropriées dans le Sahel nécessite 
un lien fort entre recherche formelle et innovations paysannes. 
Les programmes Prolinnova et Profeis développent dans ce 
but l’approche « développement participatif de l’innovation » 
(DPI) (encadré page 69).
Le programme Profeis propose d’abord le renforcement 
du partenariat (ONG, organisations paysannes, structures 
de recherche et de vulgarisation) autour d’une recherche- 
développement participative et de thèmes nationaux prioritaires 
axés sur les pratiques innovantes et durables. L’accent est mis 
sur le soutien au développement d’innovations paysannes 
(techniques ou socio-organisationnelles). Après une forma-
tion en développement participatif des technologies, un 
dialogue sur le processus de l’innovation paysanne et sur ses 
résultats visibles est mené avec les décideurs, bailleurs de fonds 
et structures-clés de recherche, de formation et de vulgarisa-
tion. Au niveau de chaque pays, un comité national de coor-
dination (formé de représentants de tous les partenaires du 
programme et des représentants des paysans expérimentateurs 
et innovateurs) est mis en place et a pour mission de guider le 
programme. Dans chaque pays, une structure « fer de lance » 
est chargée du pilotage du programme au niveau national. 
Au niveau local, les paysans expérimentateurs choisis par leur 
communauté sont aussi formés au suivi-évaluation participatif 
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afi n qu’ils analysent la mise en œuvre des activités à partir de 
leurs propres critères. 
 Le programme vise les réalisations suivantes : 
 une disponibilité accrue de technologies appropriées et à  –
moindre coût ; 
 une amélioration de la production et de la conservation de  –
la biodiversité à travers l’application d’un plus grand nombre 
de pratiques innovantes dans le domaine de la conservation 
des ressources ; 
 une insertion progressive de la méthodologie d’expéri- –
mentation et innovation paysannes dans les programmes de 
recherche, formation et conseil agricole-vulgarisation ; 
 une sensibilisation des décideurs sur la pertinence de la  –
méthodologie expérimentation et innovation paysannes en 
vue de la formulation des politiques. 
 Les diffi cultés rencontrées sont principalement dues aux diffi -
cultés de programmation que rencontrent les instances de 
concertation qui prennent en compte les contraintes d’acteurs 
différents. Elles sont également inhérentes à la lenteur du proces-
sus : développer un partenariat fort entre les acteurs et mobiliser 
des fonds nationaux pour appuyer l’innovation locale paysanne 
nécessitent du temps. La création au niveau national de fonds 
d’appui à l’innovation locale paysanne serait en effet une garantie 
de la pérennité des expériences. Reste en suspens la question de la 
« propriété intellectuelle » des innovations promues. 
 Expérimentation conjointe de l’innovation 
paysanne en fumage de poissons en  banda 
amélioré au Niger 
 Saidou Magagi  (saidmague@yahoo.fr), Institut national de la 
recherche agronomique du Niger (Inran), BP 429, Niamey, Niger. 
 Type d’innovation expérimentée  
 Expérimentation conjointe du  banda : four de fumage de 
poisson, innovation paysanne. 
 Outils et méthodes utilisés 
 Développement participatif de l’innovation (DPI). 
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 Besoins en R&D identifi és  
 Éducation de base. 
 Démarche de mobilisation des acteurs-décideurs politiques et 
économiques . 
 Au Niger, le bois pour le fumage du poisson est en quantité 
insuffi sante, car le territoire est aux trois quarts désertique. Par 
ailleurs, les pratiques de spoliation au cours du transport du 
poisson frais vers les marchés urbains sont courantes. Des bais-
ses de capture sont également observées du fait de la surpêche 
et de la baisse de débit du fl euve Niger. Les techniques utili-
sées pour le fumage du poisson en  banda traditionnel (four 
pour le fumage des poissons) sont également des contraintes 
qui limitent la quantité et la qualité de la production. Ces 
diffi cultés entraînent une forte limitation des revenus des villa-
geois et notamment des femmes dont c’est souvent l’activité 
principale. Le  banda est une innovation paysanne repérée lors 
d’une étude de terrain et sélectionnée pour l’expérimentation 
conjointe, parmi 11 innovations, par les participants à l’atelier 
de sélection des innovations et de planifi cation des activités du 
programme Prolinnova Niger, en décembre 2006. 
 L’objectif global de l’expérience est de contribuer à la sauve-
garde des ressources naturelles et à l’amélioration des condi-
tions de vie des femmes fumeuses de poisson et des pêcheurs. 
Les objectifs spécifi ques sont : 
 mettre au point un modèle de   – banda à grande capacité et à 
faible consommation de bois ; 
 améliorer les qualités, la valeur marchande du poisson fumé  –
et les conditions de vie des utilisateurs ; 
 identifi er les espèces ligneuses économiques pour le fumage  –
du poisson ;  
 renforcer les capacités des partenaires et la cohésion des  –
populations bénéfi ciaires.  
 Une équipe pluridisciplinaire a été constituée, elle est compo-
sée des paysans innovateurs, de chercheurs, d’universitaires, 
d’agents d’ONG et des services techniques de vulgarisa-
tion. Cette équipe a étudié l’effi cacité de deux modèles de 
 banda innovants et les a comparés avec des  banda tradition-
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nels témoins. La méthodologie mise en œuvre est celle du 
« développement participatif de l’innovation » (DPI) déve-
loppé par l’ONG Prolinnova (encadré page suivante). Le DPI 
a fait intervenir un processus planifié conjointement. Il a asso-
cié inventaires, questionnaires et discussions en groupes en 
langues locales haousa et djerma. La formation des acteurs en 
expérimentation conjointe a été assurée en atelier (19 partici-
pants parmi lesquels 8 paysans innovateurs-expérimentateurs 
et 11 chercheurs et développeurs). Le suivi et l’évaluation des 
résultats sont participatifs (4 paysans innovateurs-expérimen-
tateurs, 2 femmes et 2 hommes, et 1 paysan animateur).
Les résultats montrent que les banda innovants sont préférés 
pour leur grande capacité de fumage. Les espèces de plantes 
ligneuses rentables pour le fumage des poissons ont été identi-
fiées au travers des pratiques paysannes. La consommation de 
bois est réduite, les qualités nutritives et sensorielles des pois-
sons fumés améliorées. De plus, il y a une possibilité de fumage 
par temps de pluie ou lorsqu’il y a du vent et de la poussière. 
La conservation et la protection contre les rongeurs, les chiens, 
les rats et les oiseaux est supérieure à celle du banda tradition-
nel. L’analyse socioéconomique montre que les femmes utili-
sent les revenus ainsi créés pour l’alimentation, les vêtements, 
les activités sociales et l’achat de petits ruminants (chèvres et 
moutons) pour l’embouche. On a observé que la quantité de 
poissons fumés dans les banda tenus par les femmes était supé-
rieure à celle des banda tenus par les hommes. 
L’approche DPI a contribué à améliorer la confiance, l’appren-
tissage et le partage d’expériences entre les partenaires ; elle a 
également contribué à accélérer la dissémination de l’innova-
tion dans les villages riverains du fleuve Niger. L’effet d’en-
traînement de l’expérimentation conjointe dans l’entourage du 
paysan expérimentateur est immédiat. Cependant, la négocia-
tion demande du temps, de la patience et de la détermination, 
afin d’amener les paysans innovateurs à suivre et à enregistrer 
les données de leurs expérimentations, car la plupart des paysans 
nigériens adultes sont illettrés. Les voies permettant de mobili-
ser les décideurs politiques et les fonds nécessaires pour le déve-
loppement et la diffusion d’innovations restent à trouver, elles 
passeront obligatoirement par la formation et l’information.
Démarches multiacteurs en Afrique et au Brésil 
69
L’approche « développement participatif  
de l’innovation » (DPI) de Prolinnova
L’approche « développement participatif de l’innovation » 
(DPI) est mise en œuvre par le programme de l’ONG Promo-
tion de l’innovation locale en agriculture écologique et gestion 
des ressources naturelles (Prolinnova, http://www.prolinnova.
net/) et son antenne africaine, le programme Promotion de l’ex-
périmentation et de l’innovation paysannes au Sahel (Profeis).
La DPI est une approche participative développée pour mieux 
répondre aux attentes des acteurs locaux et rompre avec l’appro-
che « transfert de technologie » (dite « top-down ») qui propose 
des technologies « passe-partout », souvent peu compatibles 
avec les agricultures familiales à faibles ressources. Dans la DPI, 
les étapes de planification et d’évaluation sont réalisées de façon 
conjointe avec les différents acteurs d’un système d’innovation. 
Cette approche inclut les objectifs suivants :
documenter les innovations et les expérimentations locales  –
menées par les paysans à faibles ressources, notamment privilé-
gier l’utilisation des outils et ressources locales disponibles ; 
renforcer le partenariat entre paysans, agents de développe- –
ment et chercheurs pour améliorer les innovations locales et 
encourager les autres à les essayer ; 
sensibiliser et créer des compétences en DPI à travers une  –
gamme de mécanismes d’apprentissage ;
développer et étendre des mécanismes qui permettent aux  –
paysans d’influer davantage sur la recherche, la vulgarisation et 
l’éducation ; 
insérer les approches de l’innovation locale et du DPI dans le  –
travail des institutions de recherche agricole, de conseil agricole 
et de formation.
Adapté de J.M. Diop (2008).
Développement participatif des technologies  
et gestion concertée des ressources naturelles  
des agropasteurs au nord du Burkina Faso
Julienne Gué Traoré (guejulienne@yahoo.fr), université de  
Bobo-Dioulasso, Burkina Faso, Sibiri Jean Zoundi et Jean-Pierre 
Tiendrebeogo, Institut national de l’environnement et des recherches 
agricoles (Inera), Burkina Faso.
SavoirS et développement rural
70
 Type d’innovation expérimentée  
 Gestion concertée des ressources naturelles pour l’intégration 
agriculture-élevage. 
 Outils et méthodes utilisés 
 Méthode active de recherche participative (Marp). 
 Développement participatif des technologies (DPT). 
 Besoins en R&D identifi és  
 Éducation de base. 
 Développement de formations adaptées pour les acteurs. 
 Dans les régions agropastorales africaines, les ressources natu-
relles sont faibles et fragilisées par les sécheresses récurrentes et 
la pression démographique. La compétition entre agriculteurs 
et pasteurs pour l’accès à ces ressources est en forte augmenta-
tion. Cette situation de confl it pour les ressources, notamment 
entre les activités d’agriculture et d’élevage transhumant tradi-
tionnellement réalisées par des ethnies différentes, se retrouve 
dans toutes les zones de savanes africaines. 
 Au Burkina Faso, le Plan stratégique de la recherche agricole 
(Pasa), mis en œuvre par l’Institut national de l’environnement 
et de la recherche agricole (Inera), réorganise ses programmes 
de recherche afi n de promouvoir une approche plus participa-
tive. C’est dans ce cadre que l’université de Bobo-Dioulasso 
et l’Inera expérimentent ce type de démarche, afi n de permet-
tre une gestion équitable, pacifi que et durable des ressources 
communes aux activités d’agriculture pluviale et d’élevage. 
L’expérience vise particulièrement à améliorer l’accessibilité 
des jeunes et des femmes aux produits fourragers locaux, 
nécessaires pour leur activité privilégiée de contre-saison : 
l’embouche ovine. 
 La zone d’étude est le village de Madougou (province du 
Yatenga). Un diagnostic participatif a été réalisé à travers une 
série d’enquêtes par la méthode active de recherche partici-
pative (Marp). Le dispositif de « développement participatif 
des technologies » (DPT) (encadré ci-après) a été utilisé pour 
vérifi er l’hypothèse selon laquelle les « conventions locales » 
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 renforcent la participation et les capacités de gestion des 
ressources naturelles.
Les résultats de la première étape ont débouché sur la mise en 
œuvre d’une convention locale exécutée à travers un processus 
visant à utiliser de façon rotative (sur un cycle de quinze jours) 
et « réglementée » des réserves pastorales par les différents 
groupes d’utilisateurs. Dès la première phase, l’expérience a eu 
des impacts positifs au niveau technique, social, économique 
et institutionnel, notamment grâce au renforcement des 
capacités. Au plan technique, les populations ont constaté 
La méthode active de recherche participative  
et le « développement participatif des technologies »
La méthode active de recherche participative (Marp) consiste 
en une série d’enquêtes in situ visant un diagnostic participatif 
autour d’une problématique généralement pluridimensionnelle. 
Elle met en œuvre notamment un dispositif de « développement 
participatif des technologies » (DPT) en réponse à un besoin 
d’espaces où se partagent et s’échangent des savoirs, des idées 
et des expériences.
Les espaces de dialogue de la DPT intègrent la trilogie avoirs- 
pouvoirs-savoirs. Ils s’articulent sur les étapes suivantes :
une interpellation écrite adressée à la recherche par des acteurs  –
(individus, groupements, coopératives, etc.), sur une probléma-
tique donnée et le type d’appui souhaité ;
un diagnostic pour mieux comprendre le problème et traduire  –
les solutions proposées et les options techniques de recherche- 
actions ;
une formalisation du protocole de collaboration, précisant le  –
contexte, le type d’appui souhaité, les activités, les objectifs, les 
rôles et responsabilités, le budget, les risques, la durée, etc. ;
la conduite de l’expérimentation conjointe ; –
le suivi-évaluation ; –
la reprogrammation régulière (itération). –
Adapté de J. Gué Traoré (guejulienne@yahoo.fr), université de 
Bobo-Dioulasso, Burkina Faso.
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la  régénération ou la réapparition d’espèces herbacées ayant 
disparu sous l’effet des tontes fréquentes. Sur le plan social et 
institutionnel, les acteurs ont progressé rapidement au niveau 
de leurs capacités de négociation, d’élaboration, de planifi -
cation, d’exécution et d’évaluation. Les groupes d’utilisa-
teurs des réserves pâturées se sont concertés afi n d’effectuer 
le parcellaire, décider du jour du début de l’expérimentation 
et du type de sous-parcellaire. Sur le plan culturel, les réali-
tés socio-historiques ont été valorisées à travers les séries de 
concertation entre anciens « maîtres » et « esclaves ». 
 Les acteurs ont particulièrement apprécié le renforcement de 
leurs capacités à négocier et à autoplanifi er des actions concer-
tées de développement. Cependant, pour inscrire l’impact 
du projet dans la durée, il faudra assurer la pérennisation des 
moyens mis en œuvre. Il conviendra de veiller en particulier à 
l’éducation de base, en raison notamment des très faibles taux 
de scolarisation et d’alphabétisation des femmes qui limitent 
l’impact du projet. 
 Production de semences de pomme de terre 
dans la zone de l’Offi ce du Niger au Mali 
 Abdoulaye Sidibé  (abdoulayesidibe@yahoo.fr),  A. Berthé, 
B. M. Traoré, M. A. Dembélé  et O. Niangaly, Institut polytechnique 
rural de formation et de recherche appliquée de Katibougou (IPR/
Ifra) et Centre international pour la recherche agricole orientée vers 
le développement (Icra), BP 06, Koulikoro, Mali. 
 Type d’innovation expérimentée  
 Mise en place d’un cadre de concertation d’acteurs de la fi lière 
pomme de terre, incluant les commerçants, pour les semences. 
 Outils et méthodes utilisés 
 Recherche agricole pour le développement et approche 
« systèmes et entreprises agricoles compétitifs » (Rad-Case). 
 Matrice forces faiblesses opportunités et menaces des produc-
teurs (FFOM). 
 Besoins en R&D identifi és  
 Infrastructures de base. 
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 Formation des producteurs. 
 Formation de formateurs. 
 L’introduction de la pomme de terre au Mali remonte à la période 
coloniale. De 1938 à 1940, elle est produite principalement à 
Ségou et à Kayes. La demande n’a cessé d’augmenter pour appro-
visionner les grandes villes en très forte croissance. Aujourd’hui, 
la pomme de terre est encore principalement cultivée dans des 
zones spécifi ques de Sikasso et Kati. Cependant, de plus en plus 
d’agriculteurs sont désireux de développer cette spéculation 
ailleurs, notamment à Kayes, Bafoulabé et Mopti, car elle présente 
un intérêt à plusieurs titres : elle se réalise en saison sèche à un 
moment où la main-d’œuvre est plus disponible, sa productivité 
est importante et son prix de vente est en général correct. 
 La disponibilité en semences est l’un des freins majeurs au déve-
loppement de la fi lière. En pratique, 50 % des coûts de produc-
tion sont absorbés par les semences. Les besoins en semences au 
Mali sont de l’ordre de 1 200 tonnes par an.  L’objectif global 
du projet est donc d’améliorer la fi lière production de semences 
de pomme de terre du pays.  Plus spécifi quement, il s’agit : 
 de produire des semences de pomme de terre de qualité et  –
en quantité suffi sante ; 
 d’améliorer la conservation des semences ;  –
 d’améliorer le circuit de commercialisation et la diffusion de  –
semences ; 
 de renforcer les capacités des ressources humaines en matière  –
de production de semences. 
 La zone Offi ce du Niger a été retenue par le Programme 
d’appui au secteur agricole et aux organisations paysannes 
(PASAOP) afi n d’initier un projet de production de semences 
de pomme de terre. Cette zone dispose de plusieurs facteurs 
favorables à cette spéculation : 
 la non-contamination des parcelles de production par les  –
nuisibles du sol ; 
 l’existence de coopératives et de groupements ou associa- –
tions de producteurs ;  
 la disponibilité de terres adaptées et la présence de sources  –
permanentes d’eau ; 
 l’engouement des producteurs.  –
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 En 2007 et 2008, cinq sites de production ont été retenus : 
les sites de NDjicorobougou et de Foabougou dans la zone de 
Niono, le site de Molodo, et les sites de Diabaly et de Nien-
soumana dans la zone de Diabaly. 
 Les outils de la Rad-Case (Recherche agricole pour le dévelop-
pement et approche « systèmes et entreprises agricoles compé-
titifs ») ont été utilisés pour le choix de la fi lière pomme de 
terre et l’identifi cation des producteurs à soutenir, notamment 
à travers des analyses de type « forces, faiblesses, opportunités 
et menaces » (FFOM) au niveau de l’activité de production de 
semences de pomme de terre (encadré page 77). Une analyse 
a été réalisée au niveau de chaque groupe ou association de 
producteurs retenu, afi n d’évaluer les diffi cultés et les solu-
tions envisageables pour atteindre les objectifs fi xés. Cette 
analyse a concerné trois secteurs : 
 disponibilité en variétés et facteurs de production ;  –
 parc automobile, équipements et crédits ;   –
 potentiel de mobilisation d’acteurs.   –
 Les activités de mise en partenariat des acteurs de la fi lière et la for-
mation de formateurs pour la sensibilisation à la qualité des semen-
ces sont essentielles pour la promotion de la culture, et doivent 
être pérennisées. Cependant, la dégradation de l’environnement, 
la défaillance des infrastructures routières et la faible capacité d’in-
vestissement des producteurs, restent des freins majeurs diffi ciles à 
contourner par la formation et l’organisation des producteurs. 
 Apprendre et innover ensemble : le cas du pôle 
d’entreprises agricoles sésame dans la province 
de la Sissili au Burkina Faso 
 Désiré Yerbanga  (desiyerbanga@yahoo.fr), Fédération des 
professionnels agricoles du Burkina (Febabe) et  Stéphane Bayala , 
Centre international pour la recherche agricole orientée vers le 
développement (Icra), Burkina Faso. 
 Type d’innovation expérimentée  
 Plan d’action commerciale et formation pour organiser la 
production et la vente du sésame à travers des pôles d’entre-
prises agricoles (PEA). 
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 Outils et méthodes utilisés 
 Mise en place d’un plan stratégique de partenariat et de forma-
tion avec les outils de la Recherche agricole pour le dévelop-
pement et de l’approche « systèmes et entreprises agricoles 
compétitifs » (Rad-Case). 
 Besoins en R&D identifi és  
 Dispositif permettant de mobiliser les acteurs nationaux dans 
un territoire délimité. 
 Développement d’interfaces permettant de mobiliser les 
acteurs de façon durable. 
 Un projet sous-régional du Centre international pour la ferti-
lité des sols (IFDC Africa), Projet 1 000s+, a été mis en place au 
Burkina Faso en collaboration avec l’Icra (encadré page 77). Ce 
projet vise le développement des pôles d’entreprises agricoles 
(PEA). Le pôle d’entreprises sésame a été identifi é dans la 
province de la Sissili, au sud du Burkina Faso. La Sissili a été 
une grande zone de production de sésame autrefois, mais qui 
souffre aujourd’hui de la désaffection des agriculteurs, faute 
d’accès à un marché rémunérateur. On assiste ces trois dernières 
années à un regain d’intérêt pour cette spéculation, du fait de 
l’augmentation de la demande mondiale, de l’existence d’un 
marché local et de l’expérience positive menée par quelques 
producteurs de la zone. 
 L’union des producteurs de sésame, Yawala, mise en place 
sous l’impulsion d’une jeune société de commercialisation 
(Sopac) et de la Fédération des professionnels agricoles du 
Burkina associée à la Fédération provinciale des profes-
sionnels agricoles de la Sissili (Fepabe-Feppasi) a été iden-
tifi ée pour mettre en œuvre un plan d’action et de forma-
tion, destiné à améliorer l’organisation de la production et 
l’écoulement du sésame en fonction des opportunités de 
marché. Le plan d’action et de formation met en œuvre 
en alternance des formations sous forme d’ateliers d’acqui-
sition de connaissances et des applications sur le terrain, 
fondés sur l’approche Rad-Case (Recherche agricole pour 
le développement et approche « systèmes et entreprises 
agricoles compétitifs ») (encadré ci-après). 
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L’équipe du Burkina Faso a suivi un programme de renforce-
ment de capacités encadré par l’Icra. Ce programme compre-
nait les étapes suivantes :
la constitution d’une équipe pluridisciplinaire composant le  –
comité de pilotage du projet ;
une formation dispensée par l’Icra à Montpellier afin d’ac- –
quérir des connaissances sur les concepts-clés et les outils de 
diagnostic participatif ;
l’identification des acteurs : phase de mise en œuvre des  –
équipes nationales interinstitutionnelles de renforcement des 
capacités (ENRC) qui concerne les producteurs, les exporta-
teurs, les structures d’appui technique et les institutions finan-
cières du PEA sésame de la Sissilli ;
l’analyse en commun des enjeux : cette étape a permis de  –
déterminer le challenge central du PEA ;
la mise en œuvre du processus réflexion-évaluation en atelier,  –
afin d’analyser en détail les résultats obtenus, de les évaluer par 
rapport aux objectifs, les comparer, les améliorer, etc. ;
l’élaboration du plan stratégique de partenariat utilisant des  –
outils de planification adaptés.
Dans un premier temps, la mise en œuvre du programme de 
renforcement de capacités a permis d’identifier les acteurs, 
d’échanger avec eux pour connaître les activités menées, leurs 
contraintes et les partenariats entretenus dans le cadre de la 
production du sésame. Cette étape a été réalisée à travers 
des rencontres d’échanges et des entretiens semi-structurés. 
Dans un deuxième temps, les animations et les réunions avec 
les acteurs identifiés ont permis de mieux comprendre l’en-
vironnement, les relations qui existent entre les acteurs, les 
perspectives de collaboration entre les partenaires et de déga-
ger les intérêts communs. Ces échanges ont permis de sérier 
les enjeux majeurs pour le développement du sésame dans la 
Sissili.
Le processus d’apprentissage et d’innovation conjoints, dyna-
mique et itératif, a permis de mieux appréhender la probléma-
tique. Cette phase peut être longue, mais elle est essentielle à 
la continuité de l’expérience. Le rôle du facilitateur, identifié 
et correctement formé, est capital dans la mise en œuvre et la 
pérennisation du processus.
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Le projet sous-régional IFDC-Icra et l’approche 
« systèmes et entreprises agricoles compétitifs »
Un projet sous-régional du Centre international pour la fertilité 
des sols (IFDC Africa) est mis en place notamment au Mali et au 
Burkina Faso (cas d’étude présentés précédemment), ainsi qu’au 
Ghana et au Bénin. Le projet est conduit en collaboration avec 
le Centre international pour la recherche agricole orientée vers 
le développement (Icra). L’approche utilisée est diffusée sous le 
nom « systèmes et entreprises agricoles compétitifs » (Competi-
tive Agrobusiness Enterprise – Case, en anglais) mis en œuvre au 
niveau des pôles d’entreprises agricoles (PEA).
Les PEA sont identifiés au niveau des différents pays et leurs 
membres suivent un programme de renforcement des capacités 
fondé sur :
la mise en place de « plateformes nationales d’innovation »  –
sensibilisées à l’approche Case. Ces plateformes définissent et 
appliquent une stratégie nationale et travaillent à l’institutionna-
lisation des approches commerciales multiacteurs de type Case ;
la mise en place d’équipes nationales et interinstitutionnelles   –
pour élaborer, organiser et mettre en œuvre des services de 
renforcement des capacités pour des équipes multiacteurs impli-
quées dans des groupes d’agrobusiness (agrobusiness clusters).
Les clusters sont constitués d’agriculteurs, d’entrepreneurs, de 
services de développement technique, financier et commercial 
impliqués dans une filière particulière à l’intérieur d’une région 
ciblée. L’association des agriculteurs et des entrepreneurs locaux 
est réalisée à travers les modules de formation des acteurs, avec 
pour objectif de promouvoir une intensification raisonnée de la 
production et une meilleure intégration des acteurs du secteur 
productif dans le secteur marchand.
Le projet a permis la mise en place d’équipes nationales inter- 
institutionnelles de renforcement des capacités (ENRC) au niveau 
des différents pays. Les outils de la Recherche agronomique pour 
le développement (Rad) associée au système Case sont utilisés 
pour le choix des filières à promouvoir et des secteurs à soutenir 
par un renforcement des capacités ciblées. La mise en œuvre des 
activités est généralement fondée sur une étude de marché et des 
outils d’analyse comme la matrice des forces, faiblesses, opportu-
nités et menaces (FFOM) au niveau de la filière concernée.
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 La vidéo, outil d’analyse, de capitalisation, 
d’échange et d’animation pour la construction 
de réfl exions collectives 
 Souleyman Ouattara  (souattara@fasonet.bf), Journalistes africains 
pour le développement (Jade), BP 6624, Jade Production, 
Ouagadougou, Burkina Faso et Anne Lothoré,  Inter-réseaux 
développement rural, France. 
 Type d’innovation expérimentée  
 Mise en réseau et enseignements tirés d’expériences d’acteurs 
par le biais de la production de vidéos. 
 Outils et méthodes utilisés 
 Vidéo comme outil d’échanges et déclencheur de réfl exions 
collectives au sein d’une famille d’acteurs (par ex. : une orga-
nisation paysanne – OP) ou entre plusieurs familles d’acteurs 
différents (par ex. : entre une OP et des politiques). 
 Besoins en R&D identifi és  
 Mise au point d’outils vidéo pour le développement. 
 Formation des médias locaux au développement rural. 
 Il existe de nombreuses expériences où les acteurs du dévelop-
pement rural, les producteurs et leurs organisations (OP), les 
ONG, les projets, les services agricoles et la recherche utilisent 
des vidéos dans leurs travaux pour diffuser de l’information, 
partager des expériences, sensibiliser sur un problème, animer 
des réfl exions, faire du lobbying pour faire valoir et entendre 
des voix, faire la promotion d’un projet, d’idées, etc. Ces expé-
riences sont riches et complexes, elles sont liées à des contex-
tes et à des utilisations spécifi ques et différenciées, en fonction 
des réponses aux questions suivantes : Qui demande la vidéo ? 
Qui la fi nance ? Pour quoi faire ? Pour quels publics ? Quels 
sont les processus en amont pour aboutir à la vidéo ? Qui tient 
la caméra et donne les angles de vue ? Quels sont les processus 
en aval une fois la vidéo produite ? Comment est-elle utilisée 
(ou pas) et par qui ? 
 Aussi, il est important d’exposer les expériences des acteurs du 
développement rural en décrivant les situations pour pouvoir 
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replacer l’utilisation de l’outil vidéo dans un contexte et des 
processus. Si ce n’est pas le cas, le risque est de rester géné-
ral, voire caricatural, et de ne pas donner suffisamment d’in-
formation pour un véritable débat et pour la construction de 
réflexions collectives.
Inter-réseaux tente de créer des liens entre acteurs du déve-
loppement rural, porteurs d’expériences et de pratiques de la 
vidéo dans leurs activités au niveau des organisations paysan-
nes (OP, organisations de journalistes, centres de production, 
projets, ONG, etc.). Et ceci à différentes fins : en interne au 
sein d’une même famille d’acteurs (par ex. : « Vidéo, outil 
d’échanges ou de travail au sein d’une OP », ou « Vidéo, outil 
d’échanges ou de travail entre chercheurs », etc.), ou entre 
familles d’acteurs différents (OP-politiques, OP-chercheurs, 
projet-OP, ONG-OP, etc.).
Dans un domaine déterminé, une vidéo de quelques minutes 
peut montrer plusieurs expériences et fournir des éléments 
de réflexion, de capitalisation, d’échange et d’animation 
pour la construction de réflexions collectives, qui s’insèrent 
dans des contextes spécifiques et avec des profils d’acteurs 
divers (journalistes, OP, chercheurs, réseau, etc.). C’est un 
outil d’analyse, un support puissant pour déclencher des 
discussions, animer les débats et nourrir les réflexions.
La présentation de l’outil vidéo en atelier international est un 
événement ponctuel qui n’a de sens véritable que si en amont 
et en aval un processus, ou une activité, est enclenché. L’enjeu 
est de produire une vidéo qui soit un support, parmi d’autres, 
pour prolonger les débats entre participants. Ces derniers, 
une fois rentrés dans leurs organisations respectives, peuvent 
construire ou enrichir des réflexions collectives. L’outil vidéo 
prend tout son sens dans l’animation de réseaux.
L’expérience d’Inter-réseaux concerne par exemple :
des journalistes de Jade Production au Burkina Faso et du  –
Centre de services de production audiovisuelle (Cespa) au 
Mali ; 
des acteurs de la Fongs (fédération rassemblant des organi- –
sations de producteurs et du monde rural au Sénégal) ; 
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 un groupe de travail thématique « Accès au marché et  –
commercialisation de produits agricoles » qui a réuni des 
acteurs (OP et autres organismes) du Cameroun, du Mali, du 
Burkina et de Guinée. 
 Parfois, il semble qu’une vidéo n’a « rien coûté ». Pour autant, 
elle n’a été possible et ne sera utile que grâce à un processus en 
amont de partage d’informations, de savoirs et de savoir-faire 
(souvent pendant plusieurs mois, voire plusieurs années). 
 Suivi et évaluation participatifs de nouvelles 
technologies pour la gestion intégrée 
de ressources naturelles développées 
avec les agriculteurs dans le nord de la Tanzanie 
 Elisabeth Maeda (elizabeth.maeda@kilimo.go.tz), Ministry of 
Agriculture, Food Security & Cooperatives , PO Box 9192, 
Dar es-Salaam, Tanzanie.  
 Type d’innovation expérimentée  
 Gestion intégrée des ressources : cultures, bétail et arbres. 
 Outils et méthodes utilisés 
 Suivi-évaluation participatif : discussions de groupe, réfl exions 
collectives, jeux de rôle, etc. 
 Besoins en R&D identifi és  
 Méthodologie du coapprentissage impliquant recherche, 
paysans et acteurs locaux. 
 Le suivi-évaluation participatif (Sep) a été appliqué dans le district 
de Lushoto, situé dans les montagnes Usambara au nord-est de la 
Tanzanie, où l’érosion sévère des sols entraîne une diminution de la 
productivité des écosystèmes et de la qualité des ressources naturelles, 
et une augmentation de la pauvreté en raison du manque d’alternati-
ves pour des productions agricoles génératrices de revenu. L’objectif 
de l’étude était d’illustrer le modèle descendant, dit «  bottom-up », 
de participation des agriculteurs au processus de Sep en matière 
de gestion des sols et d’indiquer les améliorations et les obstacles 
rencontrés par les agriculteurs. Il s’agissait plus particulièrement 
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de renforcer les synergies positives entre la gestion de l’eau et les 
autres ressources naturelles dans les micro-bassins versants, et 
d’améliorer les revenus des agriculteurs en assurant une gestion 
intégrée et durable de la productivité du système (cultures, élevage, 
arbres) et des fertilisants.
Une enquête comparative de référence concernant un groupe 
cible du nord de la Tanzanie a été menée avant que l’action 
de terrain ne débute. Une équipe pluridisciplinaire constituée 
de scientifiques et d’agriculteurs a été mise en place dans les 
phases initiales du projet. Les agriculteurs étaient les acteurs 
centraux en tant que responsables du suivi des initiatives en 
collaboration avec des chercheurs. Les principaux interve-
nants sont les populations locales, femmes, hommes et enfants 
(pivot du processus d’apprentissage), les organisations de base 
au niveau communautaire et supérieur, ainsi que d’autres 
parties prenantes comme les ONG, les services gouvernemen-
taux et les opérateurs commerciaux qui ont généralement des 
fonctions catalytiques et de conseil.
Des exercices d’évaluation rurale participative (Participatory 
Rural Appraisal) ont fourni le point de départ pour identifier 
les problèmes et les options techniques ou organisationnelles 
disponibles. Les scientifiques interviennent après cette première 
phase de l’analyse, pour proposer un plan d’action et concevoir 
des expériences de recherche adaptative en champs, gérées par 
les agriculteurs. La procédure met en œuvre huit étapes :
diagnostic ; –
identification des besoins et options ; –
planification des essais ; –
mise en œuvre ; –
gestion ; –
suivi et collecte de données ; –
analyse des données ; –
diffusion des résultats. –
L’information recueillie durant les expériences a concerné 
des indicateurs d’efficacité, d’efficience, d’impact et de suivi 
(encadré ci-après). Les outils utilisés comprenaient des métho-
des d’échantillonnage, des outils de base du suivi-évaluation 
(analyses des acteurs et questionnaires), des discussions de 
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groupe (brain storming et jeux de rôle), de l’information 
spatialisée (cartes et transects), des échanges basés sur la 
temporalité (journaux et photographies) et des analyses des 
flux et liens (organigrammes d’impact et arbre à problèmes).
Le processus, centré sur le partenariat, a permis de définir les 
voies et moyens d’établissement des relations avec les agri-
culteurs, et d’amélioration de la communication à travers les 
différents outils de partage de l’information choisis dans le Sep. 
En outre, il a permis d’impliquer une sélection d’agriculteurs 
pour l’évaluation, et de tester un certain nombre de méthodes. 
Le processus permet un suivi-évaluation systématique des résul-
tats, enjeux, expériences, leçons et changements de comporte-
ment intervenus pendant le temps de l’expérimentation.
Pourquoi un suivi-évaluation participatif ?
Dans la logique « projet », les phases de planification et de mise 
en œuvre sont bien distinctes : préparation, soumission, négocia-
tion, mise à disposition des fonds, exécution et suivi-évaluation. 
En réalité, de l’idée initiale à la mise à disposition des fonds, il se 
passe au minimum deux ans. Le suivi du déroulement du projet 
est parfois remplacé par des rapports d’étape écrits par des cher-
cheurs « experts ». S’il s’agit de « gros projets » de recherche-
développement, une revue externe à mi-parcours est organisée 
souvent à grands frais. L’évaluation finale a lieu une fois le projet 
terminé et ses acteurs plus ou moins démobilisés. Plus grave, les 
« bénéficiaires », dans le meilleur des cas, ne sont associés que 
pour fournir une information souvent biaisée par un questionne-
ment standard peu pertinent. Dans ces conditions, une nouvelle 
mobilisation d’acteurs, fondée sur le rapport d’évaluation, de 
nouveaux objectifs et un nouveau financement, nécessitera au 
minimum encore deux ans, laps de temps incompatible avec les 
impératifs de continuité et de pérennisation.
Comme dans une évaluation classique, le suivi-évaluation parti-
cipatif (Sep) recueille de l’information répondant aux cinq 
grandes questions de toute évaluation : pertinence, efficacité 
(atteinte de l’objectif), efficience (optimisation des moyens pour 
atteindre l’objectif), impact et suivi de la durabilité. Mais les 
processus suivis et les indicateurs sont très différents. Dans le 
…
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Sep, les parties concernées à différents niveaux s’engagent dans 
le suivi et l’évaluation d’un projet, se partagent le contrôle sur le 
contenu, les processus et les résultats de l’activité, et participent 
à la prise ou à l’identification des mesures correctives. L’activité 
de Sep doit fournir l’opportunité d’un apprentissage conjoint et 
interactif entre les chercheurs et les communautés ciblées.
Les principales différences entre le suivi-évaluation (S&E) 
conventionnel et le suivi-évaluation participatif sont résumées 
dans le tableau suivant :
Caracté- 
ristiques
S&E conventionnel S&E participatif
Qui planifie 




















et adaptent la 
méthodologie, 
recueillent et 
analysent les données, 
partagent les résultats 
et les relient à l’action 
Comment 
se mesure le 
succès ?
Défini en externe, 
souvent par des 
indicateurs standard 
quantitatifs
Indicateurs définis en 
interne incluant des 
jugements qualitatifs
Approche Prédéterminée Adaptative
Le dispositif de Sep est centré sur la qualité du partenariat. L’inter- 
action entre les différents acteurs-producteurs vise à améliorer 
la capacité de chacun à apprendre des autres. Le développement 
de la capacité à concevoir et entreprendre une action de suivi-
évaluation participative est un puissant ressort de formation à 
l’autonomie pour les acteurs locaux. C’est aussi l’opportunité 
d’associer des citoyens, des associations citoyennes ou encore 
des médias et des décideurs politiques, pouvant intervenir à une 
autre échelle, départementale ou nationale.
…
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Le niveau de participation des agriculteurs était très élevé, 
mais le processus a bien fonctionné et a permis d’obtenir un 
très haut niveau d’autonomie en termes d’identification, de 
clarification et de choix des objectifs, des indicateurs de suivi 
de ces objectifs et des actions nécessaires pour les atteindre.
Outre l’apprentissage conjoint des scientifiques et des commu-
nautés, cette étude a permis d’obtenir un feed-back sur l’intérêt 
des outils utilisés dans l’évaluation des nouvelles technologies 
de gestion intégrée des ressources naturelles à petite échelle. 
L’interaction entre agriculteurs et scientifiques a été nette-
ment améliorée, les deux parties apprenant l’une de l’autre.
Le projet pilote de l’UniCampo au Brésil
L’agriculture familiale au Brésil a été longtemps négligée du fait 
de la mise place de politiques libérales, en particulier durant la 
période de dictature militaire de 1964 à 1985. Les mouvements 
sociaux se sont développés en réaction afin d’obtenir une politi-
que à même de résoudre les difficultés des agricultures familiales 
exclues de la « révolution verte »  (Sabourin et Caron, 2001). 
Ce processus a conduit à la création du ministère du Dévelop-
pement agraire qui a mis en place des mesures en faveur des 
agricultures à faibles ressources (SDT-MDA, 2005). Progressi-
vement, ces actions ont permis l’émergence d’une forme d’édu-
cation plus spécifique au contexte pour donner aux paysans les 
informations et les connaissances leur permettant d’influencer 
ces politiques (Molina et Santos, 2004)5.
C’est dans ce contexte qu’est né le projet pilote d’une 
« université paysanne », programme de formation nommé 
« UniCampo », à l’initiative de l’université fédérale de Campina 
Grande, du Cirad et du ministère du Développement agraire, 
par l’intermédiaire de la Fondation Dom Helder Camara 
5. Texte préparé par Émilie Coudel (emilie.coudel@cirad.fr), Cirad, UMR 
Green, France ; Márcio Caniello (caniello@ufcg.edu.br), Universidade Fede-
ral de Campina Grande (UFCG), Brésil ; Marcos Luis Rodrigues de Sousa 
(marcos_unicampo@yahoo.com.br), président de l’association AAUC, Sumé, 
Paraiba, Brésil et Jean-Philippe Tonneau (jean-philippe.tonneau@cirad.fr), 
Cirad, UMR Tetis, France.
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(Caniello et al., 2003). Cette expérience a été conduite dans le 
Nordeste semi-aride du Brésil, sur le territoire du Cariri, dans 
l’État de Paraíba, entre 2003 et 2006. Ce territoire est parti-
culièrement fragilisé par la sécheresse et la faiblesse des dispo-
sitifs d’appui à l’agriculture familiale, comme en témoignent 
les faibles indices de développement humain (IDH) (Bazin et 
Cardim, 2003). C’était donc un véritable défi d’expérimenter 
une formation qui permette une construction de connaissan-
ces adaptées à cette région.
Une université pour produire des savoirs adaptés  
au territoire
Le programme UniCampo est un des programmes du réseau 
« Université paysanne » (www.ufcg.edu.br/unicampo). Il a 
pour objectif de former les leaders communautaires, afin qu’ils 
soient en mesure de proposer leurs propres projets de déve-
loppement durable, et de participer à la conception et à la mise 
en place de politiques publiques dans leur territoire. L’objec-
tif général est de promouvoir un dialogue entre université et 
paysans par la mise en interaction des savoirs et savoir-faire des 
agriculteurs familiaux et des disciplines scientifiques (Coudel 
et Tonneau, 2010).
La formation expérimentale a été conduite en alternance afin 
de permettre aux participants de poursuivre leurs activités 
professionnelles. Le processus pédagogique, inspiré de Paulo 
Freire (Freire, 1974), a été organisé autour de sept questions : 
Qui sommes-nous ? Quelles sont nos ressources ? Quels sont 
nos systèmes de production ? Comment améliorer nos situa-
tions ? Quels sont nos projets ? Comment nous organiser pour 
les mettre en œuvre ? Comment les gérer ? Trois regards ont 
été utilisés : celui des sciences sociales (l’identité, la culture et 
le développement), celui de l’écologie et de l’agronomie (les 
ressources, le fait technique et les systèmes), celui des sciences 
politiques (les pouvoirs, la gouvernance et l’action collective) 
(Caniello et Tonneau, 2006).
Les projets, collectifs et individuels, structurent la formation. 
Ils ont été choisis en fonction des grands enjeux de la région : 
réforme agraire, agroécologie, écotourisme, éducation pour le 
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développement. L’élaboration et la mise en œuvre des projets 
mobilisent des connaissances de base, telles que le portugais, 
des connaissances théoriques (cycle des éléments minéraux ou 
histoire des relations sociales, par ex.), ou encore techniques 
comme la comptabilité. Elles font appel à des méthodes pour 
l’analyse des situations, à des qualités comme la créativité et 
la capacité d’organisation et à des comportements tels que 
le sens de l’action collective. La formation a été théorique, 
méthodologique et pratique, intégrant notamment des acti-
vités artistiques, artisanales et manuelles relevant de l’identité 
du territoire du Cariri.
L’association des élèves de l’Université paysanne
Au cours de la formation UniCampo, les étudiants ont fondé 
l’Association des élèves de l’UniCampo (AAUC) pour contri-
buer à la poursuite de cette expérience dans le territoire et 
pour mettre en place différents projets.
Initialement mise en place pour rassembler les anciens 
étudiants, l’AAUC est devenue une ONG qui a progres-
sivement développé différentes activités à l’échelle du terri-
toire : mobilisation sociale dans différentes communautés, 
développement de chantiers d’ensilage, projets de recherche- 
action sur la gestion de la Caatinga (la forêt native), appui à la 
construction de citernes, participation au Forum du territoire. 
L’association mobilise aujourd’hui de nombreux partenaires : 
l’Embrapa (Institut de recherche agronomique brésilien), le 
Cirad, le Projet Dom Helder Camara (PDHC), l’Asa (Réseau 
d’échange du semi-aride), l’Arribaçã (ONG locale) et l’uni-
versité fédérale de Campina Grande.
L’AAUC constitue un intermédiaire entre les organisations 
(PDHC, Forum territorial) et les communautés agricoles. Les 
membres de l’AAUC, eux-mêmes agriculteurs, sont proches 
des préoccupations des communautés rurales. Ainsi, l’AAUC 
a repris à son compte les principes définis pour la formation 
de l’UniCampo. Elle tente de construire les projets avec les 
communautés et de valoriser les agriculteurs, en incitant à 
développer des savoirs alternatifs à ceux proposés classique-
ment et à remettre en cause les projets « préfabriqués ».
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L’AAUC a développé progressivement différents types d’ac-
tion, au fur et à mesure des opportunités offertes (mobilisation 
sociale avec le PDHC, formation avec Arribaçã, citernes avec 
l’Asa), mais en essayant aussi de lancer ses propres projets, 
notamment autour de l’ensilage. Dans le cas de l’ensilage, 
la stratégie a été de commencer à une petite échelle (trois 
agriculteurs), puis d’augmenter progressivement (plusieurs 
communautés). Il a même été envisagé au sein du Forum un 
projet à l’échelle du territoire.
L’AAUC assure la gouvernance du projet avec une vingtaine 
de membres, dont une dizaine d’actifs. Bien qu’elle ait proposé 
d’intégrer de nouvelles personnes (au-delà des étudiants de 
l’UniCampo), peu de nouveaux membres l’ont rejointe depuis 
la fin de la formation.
Résultats et impacts 
Une thèse a été réalisée (Coudel, 2009) pour évaluer l’ex-
périence UniCampo et ses contributions au développe-
ment territorial. La méthode retenue s’appuie sur l’analyse 
des compétences, individuelles et collectives, construites au 
cours de la formation, au travers d’une approche recherche-
 accompagnement.
L’évolution des compétences acquises par les acteurs ayant 
participé à la formation a été évaluée de manière positive 
(Coudel et al., 2008). Cela s’est traduit par une dynamique 
accrue dans le territoire du Cariri, avec notamment :
des projets novateurs ou expérimentaux mis en place par les  –
étudiants dans leurs exploitations agricoles et dans les commu-
nautés ;
une participation renforcée des anciens étudiants au sein  –
des associations communautaires améliorant l’élaboration et 
la gestion des projets ;
un nombre important d’étudiants participant aux structures  –
de gouvernance du développement territorial ;
la reconnaissance de l’association des anciens élèves par les  –
différents partenaires, qui a permis la participation institution-
nelle dans le territoire et la mise en œuvre d’activités de service 
(animation sociale et agricole, éducation populaire) ;
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la réalisation d’investissements fédéraux dans la continuité  –
du projet : un centre de formation pour l’agriculture familiale 
a été construit par le MDA en 2008 ; puis en 2009 un campus 
délocalisé de l’UFCG a été installé dans le Cariri, permettant 
d’apporter de nouvelles formations dans le territoire. 
Les dynamiques de l’association sont particulièrement inté-
ressantes à évaluer pour analyser comment les apprentissages 
développés pendant la formation ont permis aux étudiants 
d’agir dans leur territoire. En s’appuyant sur les théories de 
l’apprentissage organisationnel (Argyris et Schön, 1996), l’ana-
lyse a montré que le processus pédagogique développé pendant 
la formation a permis de faire émerger des valeurs communes 
entre les étudiants, sur lesquelles ils peuvent fonder de nouvelles 
pratiques, mais aussi construire une organisation forte. Cepen-
dant, la formation est restée trop isolée du reste du territoire, ce 
qui a posé des problèmes à l’AAUC pour constituer des partena-
riats après la formation. Les organisations déjà en place dans le 
territoire ne voyaient pas toujours d’un bon œil son installation. 
Mais progressivement, l’AAUC se construit une légitimité, car 
elle est appréciée par les communautés. Elle apparaît peu à peu 
comme un interlocuteur indispensable pour les autres organi-
sations du territoire, ce qui pourra lui permettre de renforcer 
ses actions, de générer des interactions et de contribuer à un 
projet territorial (Coudel et al., 2009).
Du point de vue des étudiants de l’UniCampo, une des prin-
cipales contributions de l’AAUC est l’ouverture d’un nouvel 
espace politique. Il s’agit d’un espace qu’ils peuvent vraiment 
contrôler et utiliser pour influencer les dynamiques du terri-
toire. Ceci permet de développer de nouvelles pratiques agri-
coles et d’engager des réflexions qui intéressent les agricul-
teurs familiaux.
Bien qu’il s’agisse de critères subjectifs, les témoignages de 
personnes du territoire révèlent l’intérêt suscité par ce nouvel 
espace d’apprentissage et d’action collective :
« Aujourd’hui, les élèves dérangent. » (Severina Duarte, 
ancienne directrice de l’École agrotechnique de Sumé.)
« Avant, certains faisaient du bruit, mais sans fondements. 
Aujourd’hui, ils ont les fondements dont ils ont besoin pour avoir 
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confiance. Aujourd’hui, ils font peur. » (Auxiliadora, ancienne 
articulatrice du Forum du territoire.)
« Les élèves ont gagné un pouvoir de revendication. Mais pour 
revendiquer, il faut garder une base. » (Antonio Alberto, direc-
teur de l’organisme de conseil agricole Emater du Cariri.)
Conclusion et perspectives
L’AAUC est devenue un acteur reconnu du territoire du 
Cariri. Maintenant, son principal défi est d’assurer sa conti-
nuité en devenant une association qui agrège très largement 
les personnes qui veulent défendre un nouveau projet à l’in-
térieur du territoire ou dans ses interactions avec d’autres 
niveaux de territorialité.
Dès le début, le projet de formation de l’UniCampo avait un 
statut d’expérience pilote. Il devait permettre d’explorer 
de nouvelles manières d’aborder la formation rurale, pour 
ensuite disséminer les idées au travers d’un réseau « Univer-
sité paysanne ». Ce réseau devait fédérer des projets autonomes 
partageant une même philosophie d’action. Il est donc impor-
tant d’identifier la stratégie qui permette de consolider l’ex-
périence actuelle et de faire émerger de nouvelles expériences 
similaires, pour réellement créer un réseau d’échange vivant. 
Pour agir au niveau global, il faudrait mobiliser les décideurs 
politiques, tant pour les financements que pour la légitimité 
institutionnelle. Au niveau local, il faudrait faire en sorte que 
dans chaque nouvelle expérience, les partenariats avec les 
acteurs locaux soient suffisamment définis et les acteurs suffi-
samment engagés, pour que le projet leur appartienne réelle-
ment. La construction du partenariat apparaît donc comme 
déterminante dans la durabilité et le développement de l’expé-
rience. La qualité du partenariat est liée à la présence d’indivi-
dus-clés assurant la transmission des savoirs et leur valorisation 
avec notamment :
des formateurs compétents, capables de travailler avec une  –
pédagogie par questionnement et débat, en lien avec la réalité 
locale ;
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et des partenaires impliqués, pas seulement financièrement,  –
dont une grande partie de partenaires locaux pour permettre 
l’insertion des étudiants.
Dans le cas d’une nouvelle formation « Université paysanne », 
l’enjeu sera de faire émerger une dimension collective telle 
que l’association des élèves. L’AAUC est née d’une expé-
rience intense entre un petit nombre de personnes fortement 
motivées, c’est sa force mais aussi sa faiblesse, car il n’est pas 
facile d’étendre les valeurs construites collectivement au-delà 
du groupe initial. Cette motivation a surgi du processus 
pédagogique, notamment lors de la valorisation identitaire 
des étudiants. Le fait que tout le processus soit issu de leurs 
propres questionnements les a amenés à se mobiliser et à s’en-
gager avec force pour défendre leurs idées et projets.
Analyse des études de cas
Les pratiques d’innovation en partenariat
Ces exemples montrent qu’il existe une grande variété de 
 pratiques d’innovation plus ou moins participatives. On 
observe que le processus d’innovation est toujours mixte 
(nouvelle technologie, nouveau mode d’organisation, nouvelle 
opportunité commerciale, etc.) ; il est le résultat d’une inter-
action dynamique entre des facteurs de plusieurs ordres : tech-
nique, institutionnel, organisationnel et commercial.
Les bénéficiaires et utilisateurs principaux de l’innovation se 
montrent très actifs dans la conception et la mise en œuvre 
de l’innovation, dès lors qu’ils sont correctement informés et 
associés aux différentes phases de la conception, de la mise en 
œuvre et du suivi-évaluation de l’innovation. Si cette dernière 
n’est que technique et extérieure aux acteurs, le processus 
dynamique et pluridimensionnel d’innovation est difficile à 
enclencher. S’il s’enclenche grâce à des artifices non endogènes 
(subsides ou avantages discrétionnaires, par ex.), il ne durera 
que le laps de temps où ces avantages seront accordés et dépé-
rira ensuite faute d’appropriation par les acteurs locaux.
Le secteur privé est encore faiblement impliqué de même que 
la présence de représentants de l’État parmi les acteurs est rare. 
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Or l’environnement socioéconomique et politique est un des 
déterminants majeurs de la pérennisation et de la diffusion des 
améliorations innovantes.
L’examen des différents types d’acteurs impliqués dans les cas 
décrits montre que la recherche n’est pas présente dans tous. Des 
outils et des méthodes efficaces existent néanmoins, mais ces 
méthodes sont davantage liées au diagnostic et à l’organisation 
de la participation qu’à une construction de compétences 
durable et reconnue.
Une formation des acteurs est réalisée ou sollicitée dans tous 
les cas, mais les références à des modèles conceptuels de 
formation existants sont absentes, sauf dans le cas de l’Uni-
versité paysanne décrite dans le présent chapitre. Ce besoin de 
formation est identifié dans toutes les expériences.
Les besoins : rôle de la recherche pour l’innovation 
en partenariat
Les besoins sont de nature différente, ils sont liés au contexte 
politique, économique et social, et au potentiel culturel et 
humain. Ils interrogent sur la place de la recherche et de la 
formation, et sur l’intérêt de mettre en place des modalités 
participatives de suivi et d’évaluation permettant de pointer 
les déficits et de capitaliser les succès.
L’absence de la recherche officielle n’empêche pas la réussite 
de l’opération au plan local, mais accroît la difficulté à résou-
dre des problèmes majeurs freinant l’impact social élargi du 
changement. Les principaux apports de l’acteur « Recherche 
& Développement » devraient se traduire par des bénéfices à 
au moins quatre niveaux :
La pérennisation de l’expérience localement : la R&D  –
devrait fournir aux acteurs les moyens d’anticiper de futures 
difficultés.
La production et la confrontation de références dont l’ana- –
lyse permettra des méta-analyses (une méta-analyse permet 
une analyse plus précise des données par l’augmentation du 
nombre de cas étudiés et permet ainsi de tirer une conclusion 
globale). 
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La diffusion d’un modèle opérant en dehors de la zone prin- –
cipale d’intervention (dans d’autres régions, d’autres pays, 
etc.).
Le changement d’échelle, c’est-à-dire le passage de  –
l’échelle locale à une échelle supérieure (régionale, nationale, 
etc.) grâce à des études socioéconomiques de type ex-ante  
intégrant les différentes dimensions.
Les outils et méthodes d’information (production, échange et 
partage), de communication (locale et externe) et de formation 
sont donc indissociables de la pérennisation et du développe-
ment du processus d’innovation. La construction de nouvelles 
capacités et de nouvelles compétences pour tous les acteurs 
impliqués est une question centrale, mais les outils appropriés 
manquent. Les moyens d’action des acteurs sur leur contexte 
politique, économique et social seront d’autant plus puissants 
qu’ils disposeront de moyens de formation, d’information et 
de communication accessibles. C’est bien dans le domaine du 
développement de formes innovantes d’apprentissages inte-
ractifs, d’échanges et de production de savoirs et d’informa-
tions « actionnables », de méthodes et d’outils adaptés à l’at-
tente des acteurs, que la recherche technique et sociale a un 
rôle majeur à jouer.
Synthèse
Les pratiques de terrain, les outils présentés et les analyses 
collectives multiacteurs réalisées lors de l’atelier Appri, ont 
contribué à forger une vision nouvelle des modes d’intervention 
visant le développement durable en zone rurale. Les approches 
de recherche pour le développement durable devraient être 
guidées par les observations suivantes :
Les pratiques sont variées et contextualisées, c’est-à-dire  –
spécifiques d’un environnement donné.
Il est nécessaire de connecter et de coordonner les approches  –
locales, territoriales et globales. 
Il est impérieux de construire des partenariats équitables  –
et équilibrés, associant la recherche et les acteurs non- 
chercheurs : producteurs et productrices, agents de dévelop-
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pement et d’ONG, chercheurs, décideurs politiques et société 
civile.
Un rôle central doit être accordé à l’éducation et au déve- –
loppement des capacités de tous les acteurs.
Des méthodes d’apprentissage renouvelées et adaptées aux  –
profils des acteurs et des utilisateurs doivent être dévelop-
pées.
Des besoins en nouveaux moyens d’information et de forma- –
tion, adaptés aux profils et attentes des différents acteurs, 
prenant en compte et valorisant les savoirs locaux, sont appa-
rus.
Des mécanismes de communication, de diffusion de l’infor- –
mation et de suivi-évaluation, permettant l’accès aux savoirs 
et connaissances, et leur partage devraient être systématique-
ment associés aux interventions.
L’exigence de flexibilité dans les approches doit être forte  –
afin de libérer des espaces pour l’adaptation et la créativité.
D’importants besoins en recherche concernant des métho- –
des permettant la durabilité, la pérennisation et le changement 
d’échelle se profilent, afin d’influencer la définition et la mise 
en œuvre des politiques publiques de développement rural.
Les débats et analyses collectives sur les études de cas souli-
gnent que pour transformer une innovation technologique en 
un progrès humain, il est nécessaire d’avoir des approches à la 
fois globales et contextualisées. Cet oxymore résume l’enjeu 
central de la recherche-développement qui est de fournir un 
diagnostic complet (pluridisciplinaire et pluridimensionnel) du 
contexte et de proposer une méthodologie pour l’action. La 
recherche devrait accompagner les processus de production, 
appropriation et diffusion des innovations, de façon à générer 
des références pour proposer des cadres d’analyse communs. 
Ces cadres communs devraient permettre d’utiliser le maxi-
mum d’informations comme ressources pour les analyses et 




Des modèles de développement 
au croisement de tous les savoirs
Ainsi, la succession et la permanence des crises ont précipité 
la mise en place d’une réflexion scientifique réflexive, ques-
tionnant le rôle que devrait jouer la recherche dans la géné-
ration d’un nouveau modèle de développement tant pour le 
Nord que pour le Sud. Réflexion d’autant plus dense que la 
sensibilisation et la mobilisation de la société civile, des déci-
deurs et des hommes politiques annoncent des financements 
plus élevés, notamment dans le secteur agricole et alimentaire, 
prioritairement en direction de l’Afrique.
En mobilisant l’attention de la société civile, la crise globale a 
donc constitué une « opportunité » pour la recherche agricole 
et le développement (Conway, 2010) à qui l’on demande de 
produire un cadre pour des stratégies innovantes et participatives 
de lutte contre l’insécurité alimentaire notamment en Afrique.
L’ambition de ce chapitre est de contribuer à la mise en place 
d’un cadre d’action et de recherche, pour organiser le soutien 
aux agricultures familiales africaines avec le souci de construire 
sur l’existant. Les initiatives africaines endogènes ou soute-
nues ponctuellement sont en effet nombreuses, mais d’impact 
limité, tant au niveau géographique qu’institutionnel. Frag-
mentaires et peu coordonnées, elles ont peu d’influence sur 
les politiques publiques. Notre proposition sera faite à partir 
des impacts, contraintes et besoins identifiés dans les études 
de cas présentées dans le troisième chapitre, enrichie par l’ex-
périence des participants à l’atelier Appri. Elle s’est révélée en 
phase avec les orientations générales définies par la première 
conférence mondiale sur la recherche agricole pour le déve-
loppement (GCARD, 2010) dont les conclusions sont rappe-
lées dans le premier chapitre.
Le challenge pour la Rad aujourd’hui est de créer des condi-
tions favorables au développement de compétences des 
acteurs, pour améliorer la capacité d’adaptation et l’innovation 
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 collective, et influencer les politiques de développement rural. 
Trois principes ainsi que deux outils-concepts ont été retenus 
par le collectif présent lors de l’atelier Appri afin de promou-
voir des systèmes innovants viables et durables.
Construire des liens équitables
Le partenariat souhaitable est une composition d’intérêts 
entre parties prenantes afin de mettre en œuvre ensemble une 
recherche durable pour le développement. Cette collabora-
tion reflète des intérêts partagés. Elle implique un partage des 
risques et des bénéfices, et la révision des termes du partena-
riat si  nécessaire.
En pratique, ce sont des individus qui agissent — et non les 
institutions —, des hommes et des femmes qui s’engagent sur 
la durée. Parmi eux, il y aura des facilitateurs, des « champions » 
identifiés, garants du partage et vecteurs de confiance.
Définir une vision partagée de l’innovation  
en milieu rural
L’innovation doit être abordée au sens large telle qu’elle est 
définie par le Programme des Nations unies pour le dévelop-
pement (Pnud). La définition du Pnud est fondée sur le déve-
loppement humain (droit à la santé, accès aux savoirs, etc.) et 
le rôle social qui doit être permis à tout individu. Ce rôle est 
conditionné par l’atteinte d’un niveau de vie décent afin d’être 
en mesure de prendre part à la vie de la communauté.
Ainsi l’innovation dépasse très largement la technique, elle a 
un rôle social, culturel et politique. C’est pourquoi une défi-
nition des principes fondamentaux de la construction et du 
fonctionnement du partenariat est nécessaire. L’ensemble de 
ces règles et principes établis conjointement entre les parties 
prenantes constitue une vision partagée, ou « charte de l’inno-
vation en milieu rural », qui sera le socle commun de toutes les 
initiatives et entreprises réalisées conjointement.
Développer les compétences
L’éducation des acteurs est fondamentale afin que puisse se 
développer une intelligence collective permettant d’obtenir 
l’autonomie et le pouvoir d’agir sur son environnement.
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La montée en capacité s’appuiera sur de nouveaux cadres d’ap-
prentissage qui devront permettre la formulation des besoins 
réels et l’expression citoyenne, politique. Cette amélioration 
des compétences passe par :
Une évolution du rôle social de la recherche dont les  –
 approches devraient intégrer les sciences biotechniques, 
 sociales et humaines.
Le développement de l’accès aux savoirs : créer des espaces  –
appropriés, développer des supports de savoirs et des contenus 
adaptés.
L’amélioration de la communication entre acteurs, et entre  –
la société civile (médias, groupements, associations, etc.) et 
les acteurs.
Le soutien aux actions mobilisatrices de compétences. –
La création de liens, de relations favorisant notamment  les  –
dispositifs de proximité.
L’identification et le soutien d’individus facilitateurs ou  –
médiateurs dans les espaces d’échanges collectifs.
La mise en œuvre de démarches coconstruites à toutes les  –
échelles d’intervention.
La prise en compte de la pérennisation et de la durabilité des  –
innovations et des interventions.
Le cadre commun accueillant ces objectifs de partenariat pour 
le développement pourrait s’appuyer sur des outils ouverts 
et flexibles, comme l’Université paysanne du Brésil dont le 
concept est né en Afrique (Cirad-Réseau Appri, 2009) et la 
Caravane citoyenne contre la faim développée au Cameroun.
Outil-concept 1 : Le modèle retenu est celui de l’Univer-
sité paysanne, comprise comme une innovation sociale, lieu 
de convergence des savoirs, ou forum d’échange, regroupant 
la recherche, les agents du développement rural, les orga-
nisations paysannes et les groupements de producteurs, les 
communautés et les communes rurales. L’exemple corres-
pondant est celui de l’UniCampo développé dans le Nordeste 
aride du Brésil (voir le chapitre précédent).
Outil-concept 2 : Le modèle est celui de la Caravane 
citoyenne contre la faim mis en œuvre par le collectif d’ONG 
Cosader au Cameroun. La Caravane de l’innovation pourrait 
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être un forum itinérant conçu pour la mobilisation collective 
de tous les acteurs. L’objectif central serait d’améliorer l’accès 
à  l’information des communautés, en particulier sur les poli-
tiques de développement communal, afin qu’elles constituent 
une force de proposition pour la défense de leurs intérêts (voir 
la première étude de cas dans le chapitre précédent).
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Conclusion
La crise globale a entraîné un changement radical de para-
digme pour la définition des priorités et des politiques publi-
ques pour le développement rural des pays les plus pauvres. 
La quasi-totalité des institutions opérant dans l’agriculture, 
l’alimentation et l’aide au développement sont aujourd’hui 
engagées fortement dans cette réflexion, notamment dans le 
contexte africain où la forte poussée démographique met en 
péril des ressources naturelles fragilisées par la sécheresse.
Les grandes priorités stratégiques définies par ces récentes 
initiatives pour la recherche agronomique et le développe-
ment rural considèrent qu’une augmentation de la production 
agricole est nécessaire, mais elles ont écarté les modèles fondés 
sur le progrès technologique, l’intensification et la croissance 
« aveugles » qui ont guidé la « révolution verte ». Ces nouvelles 
priorités doivent permettre d’améliorer durablement la produc-
tion, en restant respectueuses des hommes et de la nature. Par 
conséquent, organiser, gérer et soutenir les  systèmes d’inno-
vation améliorant les conditions de vie des ruraux, sans dété-
riorer l’environnement, est l’objectif central pour les acteurs 
du développement rural dans les zones  africaines sèches, 
 notamment pour la recherche.
L’amélioration de la capacité des populations rurales des pays 
pauvres à concevoir collectivement des innovations et à en 
contrôler le développement est devenue une nécessité vitale 
à l’échelle de l’Afrique, mais aussi de la planète. Ce grand 
enjeu passera nécessairement par le développement de démar-
ches novatrices et par la mise au point d’outils techniques, 
 d’apprentissage et de communication qui feront appel aux 
nouvelles technologies ainsi qu’aux savoirs locaux, en restant 
respectueuses du contexte culturel.
Cette vision renouvelée du rôle de la recherche pour le dévelop-
pement accorde une place centrale aux « acteurs », aux « compé- 
tences », au « dialogue » et au « partage » des connaissances et 
de l’information. C’est sur cet objectif  d’accompagnement des 
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acteurs et de développement de compétences que la recherche 
est attendue. Le nouveau visage de la recherche pour le déve-
loppement et la sécurité alimentaire suppose qu’elle mette en 
œuvre des approches transdisciplinaires associant les sciences 
techniques aux sciences sociales et humaines. La recherche 
devrait participer, beaucoup plus qu’elle ne l’a fait jusqu’à 
présent, au renforcement des compétences de l’ensemble 
des acteurs du monde rural, visant à accroître leur autono-
mie et leur pouvoir d’action. Notre contribution à cet objec-
tif se singularise par un croisement des regards portant sur 
des expériences de terrain, récentes ou en cours, présentées 
et discutées par les acteurs de ces expériences qu’ils soient du 
monde de la recherche, du développement, des organisations 
paysannes ou de la société civile.
Alors que la crise planétaire, alimentaire, financière et environ-
nementale s’installe — ou grâce à elle —, on s’acheminerait 
vers un modèle plaidant explicitement pour un « développe-
ment vraiment humain » qui passera, comme Edgar Morin 
l’a souligné dans Les sept savoirs nécessaires à l’éducation du 
futur, par « un développement conjoint des autonomies indi-
viduelles, des participations communautaires et du sentiment 
d’appartenance à l’espèce humaine » (Morin, 2000).
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Des émeutes de la faim de 2008, sur fond de crise  
environnementale et économique mondiale, a surgi  
une profonde remise en cause des dispositifs de l’aide  
internationale auprès des pays du Sud, de l’Afrique  
notamment. Le changement  climatique et la spéculation 
font peser une menace de famine permanente mettant 
l’agriculture alimentaire au centre des préoccupations. 
Avec quel type de développement rural nous faut-il  
renouer, comment s’y prendre et avec qui ?
Certaines communautés africaines ont commencé  
à répondre à ces questions. Elles proposent des actions 
innovantes, locales ou régionales, qui font leur preuve  
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